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  Rapport final du Groupe dôexperts sur la R®publique 

d®mocratique du Congo 
 

 

 

 R®sum® 

 Les conditions de s®curit® et la situation humanitaire qui r¯gnent dans lôest de 

la R®publique d®mocratique du Congo, toujours en proie ¨ une violence intense, ont 

continu® de se d®t®riorer. Les tensions r®gionales ont exacerb® le conflit et les 

combats dans les trois provinces orientales. Dans lôouest de la R®publique 

d®mocratique du Congo, le conflit larv® ¨ Maµ-Ndombe sôest poursuivi. 

 Au Nord-Kivu, les Forces d®mocratiques alli®es (ADF), groupe arm® faisant 

lôobjet de sanctions, ont intensifi® leurs attaques contre les centres urbains de la 

R®publique d®mocratique du Congo et poursuivi leurs op®rations en Ouganda. Elles 

ont caus® le plus grand nombre de morts, principalement des civils. Elles ont ®tabli 

de solides r®seaux dans les prisons, en particulier ¨ Kinshasa, o½ les d®tenus qui leur 

sont affili®s ont recrut® et mobilis® des combattants et des collaborateurs. 

 Le Gouvernement congolais emploie officiellement des groupes arm®s 

Wazalendo pour combattre le Mouvement du 23 mars (M23) ; ce qui fait que dans 

lôest de la R®publique d®mocratique du Congo, des groupes arm®s se pr®valent de 

cette appellation pour justifier leur existence et leurs activit®s criminelles. 

 Lôescalade rapide de la crise du M23 risquait de d®clencher un conflit r®gional 

plus vaste. Le M23, aux c¹t®s de la Force de d®fense rwandaise (RDF), et les Forces 

arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo (FARDC) ainsi que la coalition de 

groupes arm®s locaux Wazalendo, les Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda 

(FDLR), groupe faisant lôobjet de sanctions, et la Force de d®fense nationale du 

Burundi ont continu® de sôopposer dans de violents combats. Les FARDC ont re­u un 

soutien op®rationnel et militaire de soci®t®s militaires priv®es et des contingents de 

la Communaut® de d®veloppement de lôAfrique australe, d®ploy®s en d®cembre 2023. 

 Ne se bornant plus ¨ apporter un simple soutien aux op®rations du M23 dans les 

territoires de Rutshuru, de Masisi et de Nyiragongo, la RDF sôimplique d®sormais 

directement et de fa­on d®cisive, ce qui a permis aux deux groupes de dominer 

militairement dans le Petit Nord et dô®tendre rapidement leur territoire jusquôaux 

rives du lac £douard. Sôappuyant sur des technologies et du mat®riel militaires de 

pointe, le M23 et la RDF ont renforc® leurs op®rations conjointes, modifiant ainsi la 

dynamique du conflit ; ils ont notamment clou® au sol tous les moyens a®riens 

militaires des FARDC. Un nouveau mouvement politico-militaire, lôAlliance Fleuve 

Congo (AFC), nôa pas r®ussi ¨ unir la majorit® des acteurs politiques et arm®s contre 

le Gouvernement congolais. 

 Le Gouvernement a continu® dôutiliser comme suppl®tifs les groupes Wazalendo 

et les FDLR pour combattre le M23 et la RDF. Aucune suite nôa ®t® donn®e ¨ la 

consigne du chef dô®tat-major des FARDC de mettre fin ¨ la collaboration avec les 

FDLR. Bien que sous pression, celles-ci ont continu® de jouer un r¹le important dans 

le conflit. 

 La participation de la Force de d®fense nationale du Burundi (FDNB) aux 

op®rations contre le M23 et la RDF a exacerb® les tensions entre le Rwanda et le 

Burundi. 

 La violence arm®e prolong®e a intensifi® la crise humanitaire d®j¨ tr¯s grave. 

En mars 2024, pr¯s de 1,7 million de personnes d®plac®es se trouvaient dans le Petit 

Nord comptait ; un autre demi-million de personnes d®plac®es dans le Sud-Kivu 

voisin. La criminalit® et les troubles civils ont augment® ¨ Goma, principalement du 



 
S/2024/432 

 

3/299 24-07709 

 

fait de la prolif®ration des combattants Wazalendo et dô®l®ments indisciplin®s des 

FARDC, qui jouissaient dôune impunit® g®n®rale pour leurs actes. La proximit® des 

combats et les tirs dôartillerie fr®quents dans les zones urbaines et pr¯s des sites de 

personnes d®plac®es ont fait de nombreuses victimes civiles. 

 Tous les acteurs arm®s ont recrut® et utilis® des enfants dans le cadre des 

hostilit®s ¨ une ®chelle sans pr®c®dent. Le M23 et la RDF ont continu® ¨ punir les 

civils quôils soup­onnaient de collaborer avec les groupes arm®s ennemis, en 

particulier les Hutus, per­us comme proches des FDLR ou des Nyatura. Ils les ont 

ex®cut®s, tortur®s, d®truit leurs villages, pill® leurs biens ou les ont d®tenus de 

mani¯re arbitraire. Les groupes Wazalendo ont appliqu® une ®conomie de guerre 

violente dans leurs zones dôinfluence (pillages, rackets, enl¯vements et assassinats de 

civils), ce qui leur a permis de prosp®rer. 

 La plupart des acteurs arm®s op®rant dans le Petit Nord tiraient ill®galement 

profit de lôexploitation foresti¯re ou de lôimp¹t sur le transport du bois dans les zones 

quôils contr¹laient, rien quôune partie des possibilit®s encore plus grandes de cr®ation 

de revenus offertes par la crise actuelle dans le Petit Nord. 

 ê Rubaya, la production de minerais sous le contr¹le de la Coalition des 

patriotes r®sistants congolais-Force de frappe (PARECO-FF) et le commerce de 

minerais sous le contr¹le de la PARECO-FF, des Wazalendo et du M23 se sont 

poursuivis sans rel©che, de sorte que ces minerais ne remplissaient plus les conditions 

pour °tre commercialis®s. Par ailleurs, la cha´ne dôapprovisionnement risquait dô°tre 

gravement contamin®e. 

 En Ituri, les deux principaux groupes arm®s, le groupe Zaµre et la Coop®rative 

pour le d®veloppement du Congo/Union des r®volutionnaires pour la d®fense du 

peuple congolais (CODECO/URDPC) ont repris leurs affrontements arm®s et leurs 

rivalit®s, notamment autour de sites dôexploitation aurif¯re lucratifs. Le groupe Zaµre 

a promis de sôengager dans le processus de paix, mais cette promesse sôest av®r®e 

fausse et de courte dur®e, car le groupe a renforc® sa mobilisation et lanc® des 

offensives. Le groupe CODECO/URDPC sôest ®galement souvent heurt® aux 

FARDC, a attaqu® les soldats de la paix de la Mission de lôOrganisation des Nations 

Unies pour la stabilisation en R®publique d®mocratique du Congo et a men® des 

attaques aveugles et meurtri¯res contre des civils, dont des enl¯vements et des 

ex®cutions. Des ®l®ments des FARDC et de la Garde r®publicaine ont particip® aux 

activit®s dôextraction de lôor. Les ressources financi¯res et les soldats des FARDC ont 

®t® d®tourn®s de la lutte contre les groupes arm®s pour prot®ger des int®r°ts priv®s 

dans le secteur minier. 

 Dans le Sud-Kivu, la crise li®e au M23 a continu® dôinfluer sur la dynamique 

des groupes arm®s. Les vives tensions entre le Burundi et le Rwanda ont amen® ces 

deux pays ¨ se rapprocher des groupes arm®s ®trangers bas®s au Sud-Kivu. Le 

Rwanda a notamment renouvel® son soutien ¨ la R®sistance pour un £tat de droit au 

Burundi (RED Tabara) et le Burundi a repris sa collaboration avec le Conseil national 

pour le renouveau et la d®mocratie-Forces de lib®ration nationale (CNRD-FLN). Les 

liens entre les groupes arm®s locaux (M23, AFC) et le Rwanda ont cr®® de nouvelles 

tensions entre les groupes arm®s du Sud-Kivu. La mutuelle Banyamulenge 

ç Shikama è ̈  Uvira finan­ait les Twirwaneho dans les Hauts Plateaux du territoire 

de Fizi. Des chefs des groupes arm®s du Sud-Kivu, comme William Yakutumba, vis® 

par des sanctions, se sont personnellement enrichis en imposant des taxes ill®gales 

sur les mineurs et leur production. 

 Dans le secteur minier, le d®veloppement du ph®nom¯ne Wazalendo a fait peser 

de graves menaces sur le principe de diligence raisonnable. Les acteurs ®conomiques 

sôen sont remis aux groupes arm®s pour leur s®curit®. 
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 Les exportations de la soci®t® Primera Gold ont fortement diminu® depuis le 

rapport ¨ mi-parcours du Groupe dôexperts. La soci®t® a ®t® affaiblie par des 

divergences avec ses partenaires des £mirats arabes unis. Ses prix sont devenus moins 

comp®titive par rapport aux prix pratiqu®s dans dôautres pays de la r®gion. La 

contrebande dôor sôest donc poursuivie, notamment vers le Rwanda et lôOuganda. 

 Le conflit larv® ¨ Maµ-Ndombe sôest poursuivi, les milices Mobondo continuant 

dôoccuper plusieurs groupements Teke dans le territoire de Kwamouth. Les Mobondo 

ont continu® ¨ attaquer des civils et ont men® des combats violents avec les FARDC 

et la Garde r®publicaine, acqu®rant une puissance de feu importante gr©ce ¨ des 

attaques r®ussies contre des positions militaires. ê la mi-mars 2024, le Pr®sident de 

la R®publique d®mocratique du Congo, F®lix-Antoine Tshisekedi, a men® des 

n®gociations de paix entre les chefs coutumiers Teke et Yaka et les membres de la 

milice Mobondo, qui ont abouti ¨ un accord de cessez-le-feu. Cependant, la viabilit® 

du processus de paix a ®t® remise en question lorsque les milices Mobondo ont tu® 

plusieurs civils le lendemain de la signature de lôaccord. Plusieurs chefs Teke ont 

contest® lôinitiative de paix, estimant quôelle nô®tait pas suffisamment inclusive ou 

®quitable. 
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 I. Introduction  
 

 

1. Dans sa r®solution 2688 (2023), le Conseil de s®curit® a reconduit, le 27 juin 

2023, le mandat du Groupe dôexperts sur la R®publique d®mocratique du Congo. Le 

27 juillet 2023, le Secr®taire g®n®ral a nomm® six membres du Groupe dôexperts (voir 

S/2023/567). ê la suite de la d®mission dôun expert en ressources naturelles et 

questions financi¯res, un autre a ®t® nomm® le 25 octobre 2023 (voir S/2023/801). 

2. Le rapport final du Groupe dôexperts est pr®sent® en application du paragraphe 6 

de la r®solution 2688 (2023). Le Groupe dôexperts a ®chang® des informations avec 

les groupes dôexperts sur Haµti, sur la Libye, sur la R®publique centrafricaine, sur la 

Somalie, sur le Soudan du Sud et sur le Y®men. 

 

  Coop®ration avec la Mission de lôOrganisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en R®publique d®mocratique du Congo 
 

3. Le Groupe dôexperts remercie la Mission de lôOrganisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en R®publique d®mocratique du Congo (MONUSCO) de lôaide 

quôelle lui a apport®e. 

 

  R®ponses aux demandes dôinformation du Groupe dôexperts 
 

4. Le Groupe dôexperts sôest entretenu avec des repr®sentants de gouvernements, 

des acteurs du secteur priv® et des repr®sentants dôorganisations de plusieurs pays. Il 

a adress® 55 courriers officiels ¨ 25 £tats Membres, organisations internationales et 

entit®s priv®es. Au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, il avait re­u 

18 r®ponses.  

5. Le Groupe dôexperts d®plore le faible nombre dôacteurs du secteur priv® ou 

dô£tats Membres ayant r®pondu ¨ ses demandes officielles dôinformation et rappelle 

que ces r®ponses sont essentielles ¨ ses enqu°tes. Il d®plore que les demandes 

officielles de visite au Kenya et en R®publique-Unie de Tanzanie soient rest®es sans 

r®ponse. 

 

  M®thodologie 
 

6. Le Groupe dôexperts a appliqu® les r¯gles de preuve recommand®es par le 

Groupe de travail informel du Conseil de s®curit® sur les questions g®n®rales relatives 

aux sanctions (voir S/2006/997). Il a fond® ses conclusions sur des documents et 

corrobor® les informations obtenues en se servant dôau moins trois sources 

ind®pendantes et fiables. 

7. Compte tenu de la nature du conflit en R®publique d®mocratique du Congo, peu 

de documents apportent une preuve d®finitive des activit®s ill®gales sur lesquelles le 

Groupe dôexperts enqu°te. Le Groupe dôexperts a donc d¾ sôen remettre aux 

d®clarations de t®moins oculaires de diverses origines. Il a ®galement pris en compte 

le t®moignage averti dôagents de lô£tat et dôofficiers militaires de pays de la r®gion 

des Grands Lacs et dôautres pays, ainsi que dôorganismes des Nations Unies.  

8. Le pr®sent rapport couvre les enqu°tes men®es jusquôau 10 avril 2024. En raison 

de la limite impos®e au nombre de mots, certaines conclusions et preuves figurent 

dans les annexes.  

 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2688(2023)
https://undocs.org/fr/S/2023/567
https://undocs.org/fr/S/2023/801
https://undocs.org/fr/S/RES/2688(2023)
https://undocs.org/fr/S/2006/997
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 II. Nord-Kivu 
 

 

 A. Forces d®mocratiques alli®es 
 

 

  Nouveaux faits op®rationnels en R®publique d®mocratique du Congo 

et en Ouganda 
 

9. Depuis la mi-octobre 2023, les op®rations militaires des Forces d®mocratiques 

alli®es (ADF) se sont intensifi®es, en particulier dans la partie nord du territoire de 

Beni et dans le sud de la province de lôIturi (S/2023/990, par. 16). Les ADF restent le 

groupe arm® qui tue le plus en R®publique d®mocratique du Congo en 2023 : plus de 

1 000 personnes tu®es, principalement des civils1. Le Groupe dôexperts constate avec 

pr®occupation que si les ADF ont consid®rablement r®duit leurs attaques contre les 

acteurs de la s®curit® depuis le d®but de lôop®ration Shuja en novembre 2021 

(S/2022/479, par. 21), elles ont parall¯lement augment® les meurtres de civils2, dans 

le droit fil de leur strat®gie, qui consiste ¨ se venger sur les civils des op®rations 

militaires men®es contre elles (S/2023/990, annexe 8). Les ADF ont essay® dô®viter 

les contacts directs avec les Forces arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo 

(FARDC) et les Forces de d®fense populaires de lôOuganda (UPDF), comme le montre 

la diminution du nombre dôattaques contre les acteurs de la s®curit®.  

10. Les ADF ont continu® dô°tre extr°mement mobiles (voir annexe 1). Certes, cette 

mobilit® forc®e a affaibli le groupe arm® vis® par des sanctions (S/2023/990, par. 15), 

mais elle a ®galement eu des r®percussions n®gatives sur la population, que les ADF 

attaquent syst®matiquement lors de leurs d®placements, provoquant ainsi panique et 

d®placements massifs.  

11. Les ADF ont ®galement men® plusieurs attaques tr¯s meurtri¯res contre des 

centres urbains plus dens®ment peupl®s, notamment dans le p®rim¯tre dôun nouveau 

ç triangle de la mort è (voir annexe 2)3. En particulier, elles ont intensifi® la pression 

autour des zones de Mavivi et de Beni le long de la Route nationale 4, un couloir de 

transit entre les camps des ADF ¨ lôouest dôOicha et la position dôAbwakasi, qui sôest 

repli® de Mwalika (S/2023/990, annexe 8) vers la zone de Mbau-Kamango. Il en a 

r®sult® dôimportants d®placements de population vers la p®riph®rie de Beni, o½ les 

personnes d®plac®es ont ®tabli des campements que les ADF ont ensuite attaqu®s ¨ 

plusieurs reprises, notamment sous pr®texte quôils abritaient des ®l®ments 

Wazalendo4. Selon plusieurs sources, les ADF ont port® essentiellement leurs attaques 

sur les centres urbains pour d®tourner lôattention de lôop®ration Shuja vers ces zones, 

¨ la suite des annonces publiques faites en fin 2023 selon lesquelles les attaques se 

concentreraient sur les bastions des ADF dans la province de lôIturi5.  

12. Les ADF ont poursuivi leurs op®rations en Ouganda, notamment par des 

attaques contre des civils et des tentatives dôattentats ¨ la bombe (voir annexe 3). 

Toutefois, ces attaques ont diminu® apr¯s que les UPDF ont tu® et arr°t® ¨ la fin de 

lôann®e 2023 plusieurs combattants ayant commis des attaques. 

__________________ 

 1  Sources : organismes des Nations Unies. 

 2  Sources : forces arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo (FARDC), Police nationale 

congolaise, soldats des Forces de d®fense populaires de lôOuganda (UPDF) ou de la Mission de 

stabilisation de lôOrganisation des Nations Unies en R®publique d®mocratique du Congo 

(MONUSCO). 

 3  Anciennement situ® entre Oicha, Eringeti et Kamango (S/2019/469, par. 17). 

 4  Sources : FARDC, UPDF, soci®t® civile, services de renseignement, chercheurs et sources de 

lôONU. 

 5  Sources : ex-combattants des Forces d®mocratiques alli®es (ADF) et personnes enlev®es, FARDC, 

UPDF, services de renseignement, chercheurs, milieux diplomatiques et organismes des Nations 

Unies. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2022/479
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2019/469
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  R®seaux de financement, de r®approvisionnement et de collaborateurs des Forces 

d®mocratiques alli®es 
 

13. Les ADF ont continu® ¨ d®pendre de collaborateurs pour le r®approvisionnement, 

y compris en nourriture, qui les ont soutenus par exemple pour la pose dôengins 

explosifs improvis®s (S/2023/990, par. 20). Plusieurs collaborateurs ont ®t® recrut®s par 

des agents des ADF d®tenus (voir par. 18), tandis que dôautres ont ®t® enlev®s et forc®s 

¨ devenir des collaborateurs sôils voulaient °tre lib®r®s (voir annexe 4)6.  

14. Butembo est rest® le centre de gravit® des collaborateurs des ADF. Par ailleurs, 

les ADF ont ®tendu leur r®seau de collaborateurs ¨ lôIturi, en sôappuyant en particulier 

sur les m°mes r®seaux Nande dôhommes dôaffaires et de notables du Grand Nord, 

avec lesquels elles avaient forg® des liens au fil des ans (S/2011/738, par. 52)7. Ainsi, 

lôexpansion et le r®approvisionnement du groupe ont ®t® facilit®s dans le sud dôIrumu, 

¨ Mambasa et ¨ Bunia, o½ les r®seaux Nande exer­aient une forte influence 

®conomique et politique.  

15. Cela dit, plusieurs sources ont indiqu® que les ADF avaient connu des difficult®s 

financi¯res (voir annexe 5).  

 

  R®seaux des Forces d®mocratiques alli®es dans les prisons 
 

16. Les r®seaux des ADF dans les prisons ont ®t® particuli¯rement actifs, notamment 

¨ Kinshasa, o½ des d®tenus importants du groupe avaient ®t® transf®r®s depuis 

lô®vasion de la prison de Kangbayi en octobre 2020 (S/2021/560, annexe 19).  

17. Le Groupe dôexperts a interrog® plusieurs ex-combattants et collaborateurs des 

ADF d®tenus, qui ont expliqu® que dans chaque prison, ils avaient ®tabli un syst¯me 

dôorganisation avec un ç chef è et un adjoint (voir annexe 6). Les chefs ®taient 

d®sign®s par le chef des ADF vis® par des sanctions, Baluku (CDi.036), avec qui ils 

communiquaient r®guli¯rement, soit directement soit par des interm®diaires tels 

quôAmigo, pour organiser le soutien aux d®tenus des ADF et continuer ¨ les 

mobiliser8. La plupart des ®l®ments des ADF en d®tention ont continu® ¨ avoir acc¯s 

¨ des t®l®phones et ¨ dôautres dispositifs, souvent avec la complicit® des autorit®s 

p®nitentiaires, judiciaires et de renseignement, quôils ont soudoy®es ou qui ®taient 

®galement en contact direct avec les dirigeants des ADF dans le maquis. Gr©ce ¨ ces 

contacts, les ADF ont orchestr® lô®vasion de plusieurs de leurs ®l®ments cl®s, dont 

Hamuli, lôun des proches conseillers de Baluku (voir annexe 7)9.  

18. De plus, les d®tenus des ADF ont continu® ¨ recruter et ¨ former des combattants 

et des collaborateurs ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur de la prison, souvent en passant par 

les liens familiaux ou amicaux, principalement dans le Grand Nord (voir annexe 8)10. 

Ils ont re­u des transferts dôargent mobile de la part des dirigeants des ADF et 

redistribu® ces fonds pour le recrutement et la mobilisation.  

 

  Influence des Forces d®mocratiques alli®es sur la dynamique des groupes arm®s 

et s®curit® en Ituri et dans le Grand Nord 
 

19. Les ADF ont continu® de profiter de la pr®sence fragment®e des entit®s de lô£tat 

charg®es de la s®curit® sur le terrain, en particulier en Ituri, celles-ci ®tant ®cartel®es 

__________________ 

 6  Sources : ex-combattants des ADF et personnes enlev®es, FARDC, UPDF, services de 

renseignement, chercheurs, soci®t® civile et organismes des Nations Unies. 

 7  Ibid. 

 8  Sources : ex-combattants et collaborateurs des ADF, FARDC, chercheurs, services de 

renseignement et de s®curit®. 

 9  Ibid. 

 10  Sources : ex-combattants et collaborateurs des ADF, FARDC, chercheurs, services de 

renseignement et de s®curit®, organismes des Nations Unies. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2011/738
https://undocs.org/fr/S/2021/560
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du fait notamment de lôop®ration Shuja, qui a d¾ se d®ployer sur une zone 

dôop®rations beaucoup plus large que pr®vu pour faire face aux mouvements des ADF. 

De surcro´t, lôop®ration Shuja a perdu lôappui de nombreuses troupes des FARDC, 

qui ont d¾ continuer ¨ °tre d®ploy®s dans le Petit Nord contre le Mouvement du 

23 mars (M23) et la Force de d®fense rwandaise (RDF)11.  

20. Les op®rations des ADF, en particulier leur expansion en Ituri et les r®centes 

attaques ¨ la p®riph®rie de Beni, ont influ® sur la dynamique et les op®rations dôautres 

groupes arm®s, renforc®es par le vide s®curitaire existant. Les ADF ont ®galement 

exploit® et aliment® les tensions intercommunautaires et locales, comme on lôa d®j¨ 

vu (S/2022/479, par. 30), poussant les groupes arm®s locaux ¨ sôimpliquer.  

21. Les Maµ-Maµ et dôautres groupes ont multipli® leurs op®rations dans de 

nombreuses r®gions o½ les ADF ®taient actives12. Des groupes arm®s, tels que les 

Forces patriotiques populaires-Arm®e du peuple (FPP/AP), la Force de r®sistance 

patriotique de lôIturi et lôUnion des patriotes pour la lib®ration du Congo, se sont 

servis de lô®tiquette ç Wazalendo è et pris pour pr®texte la lutte contre les ADF pour 

tenter de justifier leur expansion et leurs op®rations (voir par. 60). En particulier, les 

FPP/AP ont quitt® le territoire de Lubero pour lôIturi vers 2022, principalement pour 

prot®ger les int®r°ts de certains hommes dôaffaires Nande autour de Biakato et de 

Mangina, avant dô®tendre leurs activit®s ¨ Mambasa et ¨ Komanda en 2023 (voir 

annexe 9)13 , entra´nant des combats avec les FARDC, que les FPP/AP estimaient 

incapables de prot®ger la population. Les FPP/AP ont ®galement eu des escarmouches 

avec la Force de r®sistance patriotique de lôIturi, qui a commenc® ¨ ®tendre ses 

op®rations vers Komanda, sous le couvert de la lutte contre les ADF. En janvier 2024, 

les FPP/AP et Chini ya Tuna ont officiellement accept® de collaborer avec les FARDC 

contre les ADF, ce qui prouve que les autorit®s congolaises ont continu® dôutiliser des 

suppl®tifs (voir annexe 10). 

22. Sous pr®texte de prot®ger la population, ces groupes arm®s ont commis des 

violations (meurtres, enl¯vements et imp¹ts ill®gaux)14 . Indissociables de la 

dynamique locale et souvent manipul®es par les autorit®s locales, les FARDC, les 

hommes dôaffaires et les politiciens, leurs activit®s ont exacerb® les tensions et la 

violence au travers des m®dias sociaux. Les violations et les fautes commises par les 

troupes des FARDC ont ®galement aggrav® les conditions de s®curit®15. De fr®quentes 

rumeurs et all®gations selon lesquelles des groupes arm®s et des troupes des FARDC 

seraient responsables dôattaques attribu®es ¨ lôorigine aux ADF ont conduit ¨ des pics 

de violence, comme ¨ Mangina depuis novembre 2023. On ne conna´t toujours pas 

lôidentit® des assaillants responsables des attaques ¨ Mangina16.  

 

 

__________________ 

 11  Sources : FARDC, services de renseignement, chercheurs, soci®t® civile, milieux diplomatiques et 

organismes des Nations Unies. 

 12  Sources : FARDC, services de renseignement, chercheurs, soci®t® civile et organismes des Nations 

Unies. 

 13  Ibid. 

 14  Ibid. 

 15  Sources : FARDC, UPDF, services de renseignement, chercheurs, soci®t® civile, milieux 

diplomatiques et organismes des Nations Unies. 

 16  Ibid. 

https://undocs.org/fr/S/2022/479
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 B. Alliance Fleuve Congo 
 

 

23. Le 15 d®cembre 2023, quelques jours avant les ®lections g®n®rales du 

20 d®cembre, Corneille Nangaa Yobeluo, ancien chef de la Commission ®lectorale 

nationale ind®pendante de la R®publique d®mocratique du Congo, a lanc® un 

mouvement politico-militaire nomm® Alliance Fleuve Congo (AFC) lors dôune 

conf®rence de presse ¨ Nairobi (voir annexe 11).  

24. LôAFC sôest engag®e ¨ unir les groupes arm®s, les partis politiques et les 

organisations de la soci®t® civile, dans le but de reconstruire lô£tat et de sôattaquer 

aux probl¯mes sous-jacents qui alimentent les conflits r®currents, afin de parvenir ¨ 

une paix durable en R®publique d®mocratique du Congo17.  

25. LôAFC a vu le jour apr¯s des mois de pr®paration, au cours desquels son chef, 

Nangaa, sôest rendu dans plusieurs pays, ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur de la r®gion des 

Grands Lacs (voir annexe 12), afin dôobtenir le soutien de divers acteurs. Il a 

notamment entrepris de longues n®gociations avec le M23 (CDe.006), qui fait lôobjet 

de sanctions18. Selon plusieurs sources, le M23 et le Gouvernement rwandais ont vu 

en lôAFC la possibilit® de l®gitimer le M23 et ses revendications, tout en minimisant 

le r¹le du Rwanda dans la crise. De plus, si lôAFC obtenait le soutien dôune large 

coalition de parties prenantes congolaises, le M23 serait consid®r® comme un 

probl¯me congolais19. Dô®minentes personnalit®s en Ouganda et au Kenya auraient 

®galement soutenu la cr®ation de lôAFC20 . Le lancement de lôAFC au Kenya a 

envenim® les relations diplomatiques entre le Kenya et la R®publique d®mocratique 

du Congo (voir annexe 13).  

26. Le chef politique du M23, Bertrand Bisimwa, ®tait aux c¹t®s de Nangaa lors du 

lancement de lôAFC, confirmant ainsi lôalliance entre le M23 et lôAFC. Des 

repr®sentants de plusieurs groupes arm®s du Sud-Kivu ®taient ®galement pr®sents 

(voir par. 186). Dans sa d®claration initiale, rapidement supprim®e dôInternet, lôAFC 

a dit que plusieurs groupes arm®s et entit®s politiques soutenaient le mouvement et 

les a cit®s, mais nombre dôentre eux ont rapidement d®menti toute affiliation ou tout 

soutien (voir annexe 14). 

27. Peu apr¯s le lancement, Nangaa a ®t® nomm® coordonnateur national de la 

coalition AFC-M23. Bisimwa est devenu le coordinateur politique adjoint et 

Lawrence Kanyuka, porte-parole politique du M23, est devenu le responsable de la 

communication de lôAFC. Plusieurs chefs du M23 ont eu des postes ¨ responsabilit®s 

dans lôAFC (voir annexe 15). Le Groupe dôexperts fait remarquer quôapporter un 

soutien au M23, vis® par des sanctions, constitue un acte passible de sanctions.  

28. Depuis d®cembre 2023, les repr®sentants de lôAFC parcourent le Sud-Kivu, le 

Nord-Kivu et lôIturi, ainsi que le Kenya, le Rwanda, la R®publique-Unie de Tanzanie 

et lôOuganda, pour obtenir lôappui des groupes arm®s, des acteurs politiques et des 

chefs locaux. Nangaa a beaucoup voyag® dans la r®gion et dans les zones contr¹l®es 

par le M23 (voir annexe 16). Fin mars 2024, lôAFC a organis® un rassemblement ¨ 

Kiwanja, dans le territoire de Rutshuru, o½ Nangaa a menac® de prendre Goma et 

Kinshasa, laissant pr®sager un coup dô£tat (voir annexe 17). ê cette r®union, Nangaa 

est apparu aux c¹t®s de personnalit®s politiques de premier plan qui avaient rejoint 

__________________ 

 17  Voir https://alliancefleuvecongo.org/a-propos. 

 18  Sources : Alliance Fleuve Congo, milieux diplomatiques, acteurs politiques, chercheurs et services 

de renseignement et de s®curit®, organismes des Nations Unies. 

 19  Sources : services de renseignement et de s®curit®, milieux diplomatiques, organismes des Nations 

Unies, chercheurs, personnes proches du Mouvement du 23 mars (M23) et du Rwanda. 

 20  Ibid. 

https://alliancefleuvecongo.org/a-propos
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lôAFC (voir annexe 18). Dôautres acteurs politiques ont ®galement annonc® leur 

adh®sion au groupe ou ont ®t® cit®s comme lôayant fait (voir annexe 19).  

29. Si la plupart des groupes arm®s cit®s dans la d®claration initiale ont ni® avoir 

adh®r® ¨ lôAFC, certains ont par la suite rejoint le groupe ou envisag® de le faire (voir 

par. 187 et 188). Au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, lôAFC nôavait pas 

r®ussi ¨ avoir un impact significatif sur le paysage politique et militaire de la 

R®publique d®mocratique du Congo.  

 

 

 C. Mouvement du 23 mars et Force de d®fense rwandaise 
 

 

  Expansion territoriale et op®rations 
 

30. La crise du M23 sôest intensifi®e depuis le rapport ¨ mi-parcours du Groupe 

dôexperts (S/2023/990), augmentant le risque dôune nouvelle escalade, y compris un 

®largissement du conflit r®gional, malgr® les initiatives r®gionales de consolidation 

de la paix (voir annexe 20).  

31. Fin janvier 2024, de violents combats ont repris entre le M23, aux c¹t®s de la 

RDF, et les FARDC soutenues par des groupes arm®s locaux r®unis sous la banni¯re 

ç Wazalendo è ainsi que par les Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda 

(FDLR), deux soci®t®s militaires priv®es et la Force de d®fense nationale du Burundi 

(FDNB) (voir par. 81 ¨ 87 ; et S/2023/990, par. 43 ¨ 46 et r®sum®). Des troupes de la 

Communaut® de d®veloppement de lôAfrique australe (SADC) ont ®t® d®ploy®es le 

15 d®cembre 2023 contre le M23. Un cessez-le-feu temporaire, n®goci® en d®cembre 

2023, a ®t® de courte dur®e (voir annexe 21). 

32. Malgr® la pr®sence de plusieurs acteurs militaires soutenant le Gouvernement 

congolais (S/2023/431, par. 47 et 48), le renforcement militaire du M23 et de la RDF 

et la sup®riorit® de leur force de combat (voir par. 37 et 43 ¨ 54) leur ont permis 

dô®tendre rapidement les zones sous leur contr¹le. En f®vrier 2024, le M23 et la RDF 

ont pris de nouvelles zones autour de Sake apr¯s de violents combats avec les FARDC, 

les groupes arm®s Wazalendo et les FDLR, coupant ainsi la ville de Goma de la 

derni¯re route de ravitaillement qui la reliait au Sud-Kivu (voir par. 41). Les attaques 

du M23 contre des bateaux civils et militaires sur le lac Kivu, pr¯s de Minova, au 

Sud-Kivu, ont eu dôautres r®percussions sur la logistique militaire et le commerce des 

populations le long des axes du sud21.  

33. D®but mars 2024, le M23 et la RDF ont rapidement progress® au nord de Goma, 

prenant de nouvelles zones et villes strat®giques ï bastions des FDLR et des Nyatura 

ï dans le territoire de Rutshuru, y compris Nyanzal®, Kibirizi et Rwindi (voir par. 42 

et 62), ainsi que Vitshumbi sur les rives du lac £douard. Les FARDC ont quitt® leur 

principal camp militaire ¨ Rwindi, avant lôarriv®e de la RDF et du M23, ®vitant les 

combats et abandonnant du mat®riel logistique militaire (voir par. 42). 

34. D®but avril 2024, la zone dôinfluence du M23 et de la RDF ®tait la plus vaste 

jamais enregistr®e, repr®sentant une augmentation de 70 % par rapport ¨ novembre 

2023, y compris de nouvelles zones quôils nôavaient jamais contr¹l®es auparavant 

(voir annexe 22). Le M23 et la RDF ont de facto encercl® Goma, contr¹lant 

progressivement toutes les voies dôacc¯s et dôapprovisionnement, ¨ lôexception dôune 

route menant directement au Rwanda. Il y a encore de fortes chances que le M23 et 

la RDF prennent Kanyobagonga, p®n¯trent dans le territoire de Lubero et poussent 

plus au sud le long de la route Sake-Minova22. Lôexpansion territoriale du M23 et de 

__________________ 

 21  Sources : t®moins oculaires, organismes des Nations Unies, FARDC et services de s®curit®. 

 22  Sources : t®moins oculaires, organismes des Nations Unies, FARDC, services de s®curit® et de 

renseignement et combattants du M23. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/431
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la RDF a entra´n® des combats persistants et des tirs dôartillerie lourde entre ceux-ci 

et la coalition des FARDC sur plusieurs fronts dans les territoires de Rutshuru, de 

Masisi et de Nyiragongo, causant un grand nombre de victimes civiles et des 

d®placements massifs de population (voir par. 93 ¨ 98)23. Elle a ®galement caus® de 

lourdes pertes parmi toutes les parties bellig®rantes (S/2023/990, par. 30)24.  

 

  Mouvement du 23 mars : r®organisation, formation et recrutement  
 

35. Les frappes r®ussies de drones CH-4 des FARDC, avec lôaide de soci®t®s 

militaires priv®es, contre les bases, les d®p¹ts dôarmes, les centres de recrutement et 

le commandement du M23 ¨ la fin de 2023 et au d®but de 2024 ont contraint le M23 

¨ se r®organiser (voir annexe 23). Le 16 janvier 2024, le ç colonel è Castro 

Mberabagabo, chef du renseignement militaire du M23, a ®t® tu® lors dôune attaque 

de drone, qui a ®galement bless® Erasto Bahati Musanga, chef des finances du 

mouvement, et bless® et tu® de nombreux combattants du M23. Il a fallu proc®der ¨ 

de nouvelles nominations et promotions parmi le personnel militaire et civil du M23. 

Cette restructuration a fait lôobjet dôune large publicit® afin de remonter le moral des 

troupes et de consolider lôautorit® politico-militaire du mouvement (voir annexe 24) 

et son administration parall¯le (voir annexe 25 ; et S/2022/967, annexe 23). Le 

ç colonel è Imani Nzenze a remplac® Castro, devenant chef des renseignements 

ç G2 è du M23, un poste cl® au sein du mouvement. 

36. Le M23 est rest® sous le commandement militaire global du ç g®n®ral è Sultani 

Makenga (CDi.008) vis® par des sanctions, ¨ Tchanzu. Critiqu® par les officiers de la 

RDF qui lôaccusaient de ne pas °tre proche de ses troupes, celui-ci sôest rendu ¨ 

Bunangana, ¨ Kitshanga et ¨ Rumangabo25 . Le ç colonel è Imani Nzenze, le 

ç g®n®ral è Gacheri Erasto (adjoint du ç g®n®ral de brigade è Bernard Byamungu), 

Bahati Erasto (finances), Benjamin Nzabonimpa (secr®taire ex®cutif) et le ç colonel è 

Jeff Kabayiza (logistique) ®taient les plus proches collaborateurs et confidents de 

Makenga26. Le ç g®n®ral de brigade è Bernard Byamungu et le ç g®n®ral è Baudoin 

Ngaruye ®taient les principaux commandants charg®s de coordonner les op®rations 

militaires (voir par. 53 et 107). Ngaruye est rest® tr¯s proche du Rwanda, qui aurait 

eu plus confiance en lui quôen Makenga (S/2023/990, annexe 17)27.  

37. Les capacit®s militaires du M23 ont ®t® renforc®es par le recrutement, tant forc® 

que volontaire, y compris dôenfants, au Nord-Kivu, en Ouganda et au Rwanda (voir 

par. 100 ¨ 108), ainsi que par la formation des nouvelles recrues. Au d®but du mois 

dôavril 2024, on estimait ¨ 3 000 le nombre de combattants du M23 actifs dans le Petit 

Nord28.  

38. Les nouvelles recrues du M23 ont ®t® form®es dans la principale base militaire 

du mouvement ¨ Tchanzu (voir annexe 26). Il y a eu des formations dans dôautres 

centres militaires, par exemple ¨ Rutshuru, ¨ Bwito, ¨ Bwiza ou ¨ Nyongera29 . 

Lôentra´nement, qui a dur® plusieurs mois, sauf en cas dôacc®l®ration pour des besoins 

op®rationnels, comprenait la parade, la discipline, lôentra´nement tactique, lôid®ologie 

et lôendoctrinement30.  

__________________ 

 23  Sources : organismes des Nations Unies, FARDC et services de s®curit®, combattants Wazalendo 

et du M23 et documents confidentiels. 

 24  Ibid. 

 25  Sources : personnes proches du M23 et du Rwanda. 

 26  Ibid. 

 27  Sources : personnes proches du M23 et du Rwanda et services de renseignement. 

 28  Sources : services de renseignements, M23 et documents confidentiels. 

 29  Sources :  anciennes recrues et sources confidentielles. 

 30  Sources : anciennes recrues et sources confidentielles, organismes des Nations Unies, militaires et 

services de renseignement. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2022/967
https://undocs.org/fr/S/2023/990
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39. Des combattants du M23 r®cemment captur®s ou qui se sont rendus ont confirm® 

que le ç colonel è L®on Kanyamibwa dirigeait toujours la formation militaire, avec 

le soutien du ç capitaine è Ernest Sebagenzi et du ç colonel è Moµse Byinshi, entre 

autres (voir par. 106 ¨ 108 ; et S/2023/431, par. 51)31. Les combattants du M23 ont 

®galement signal® la pr®sence dôofficiers instructeurs de la RDF ¨ Tchanzu (voir 

par. 108 ; et S/2023/990, par. 28)32. Au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, 

la RDF organisait une ç formation au leadership è ̈  Bunangana33.  

 

  Force de d®fense rwandaise : appui critique au Mouvement du 23 mars 

et occupation du territoire 
 

40. Le Groupe dôexperts a obtenu dôautres preuves ï photographies authentifi®es, 

images de drones, enregistrements vid®o, t®moignages et renseignements 

ï confirmant les incursions syst®matiques de la RDF ¨ la fronti¯re et sa pr®sence 

renforc®e dans le Petit Nord, le nombre de ses troupes ®galant, voire d®passant, celles 

du M23 (voir par. 37 et 43). Positionn®e en premi¯re ligne, la RDF a utilis® des armes 

de haute technologie et particip® directement aux combats. Sa pr®sence a ®t® 

d®terminante pour repousser les attaques conjointes des FARDC et des Wazalendo et 

conqu®rir de nouveaux territoires dans le Petit Nord (voir annexe 27).  

41. En janvier 2024, au moins 1 000 soldats de la RDF entr®s en R®publique 

d®mocratique du Congo par divers postes frontaliers ¨ lôest de Kibumba, dans le 

territoire de Rutshuru, ont ®t® d®ploy®s sur des positions militaires cl®s. ê la suite de 

ce renforcement, le 3 f®vrier, la RDF et le M23 ont pris le contr¹le de Shasha, un 

village ayant un acc¯s strat®gique au lac Kivu. La RDF a maintenu des positions de 

combat sur les collines autour de Sake, quôelle occupait encore au moment de 

lô®tablissement du pr®sent rapport. Au d®but du mois dôavril 2023, la RDF a pris le 

contr¹le de trois positions au nord-ouest de Sake, abandonn®es par la MONUSCO 

(voir annexe 28). Au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, 500 soldats de la 

RDF et 500 combattants du M23, ceux-ci sous le commandement de Baudoin 

Ngaguye (CDi.019) et de Bernard Byamungu (CDi.038), qui font lôobjet de sanctions, 

et de Julien Mahano Baratuje, contr¹laient les zones situ®es au nord, ¨ lôouest et au 

sud de Sake34.  

42. Une grosse colonne de soldats de la RDF bien ®quip®s a ®t® film®e arrivant ¨ 

Rwindi, au nord de Rutshuru, le 9 mars 2023 (voir annexe 29). Les troupes, sous le 

commandement du colonel Callixte Migabo de la RDF, ont ®tabli des positions et 

occup® la zone, suivies par lôarriv®e des combattants du M23 un jour plus tard. La 

RDF et le M23 se sont particuli¯rement int®ress®s ¨ la piste dôatterrissage de Rwindi, 

capable dôaccueillir des bombardiers. De m°me, le M23 avait manifest® un int®r°t 

pour la piste dôatterrissage de Katale, plus petite. Apr¯s la prise de Rwindi par la RDF, 

les FARDC se sont retir®es de Vitshumbi, ce qui a permis au M23, sous le 

commandement du ç colonel è Ernest Sebagenzi, dôoccuper la ville situ®e sur les 

rives du lac £douard, connue pour ses p°cheries lucratives.  

43. Selon une estimation prudente, 3 000 ¨ 4 000 soldats de la RDF ®taient d®ploy®s 

dans les territoires de Nyiragongo, de Rutshuru et de Masisi au moment de 

lô®tablissement du pr®sent rapport35. Nombre dôentre eux appartenaient ¨ la deuxi¯me 

__________________ 

 31  Sources : combattants du M23 et documents confidentiels. Voir ®galement S/2023/431, par. 51). 

 32  Sources : combattants du M23, officier de la Force de d®fense rwandaise (RDF) et documents 

confidentiels. 

 33  Sources : officier de la RDF et services de renseignement. 

 34  Sources : documents confidentiels, organismes des Nations Unies, services de s®curit®, FARDC et 

Wazalendo. 

 35  Sources : services de renseignement et de s®curit®, personnes proches du M23 et de la RDF et 

documents confidentiels. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/431
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et ¨ la troisi¯me divisions, cette derni¯re ®tant command®e par le g®n®ral de division 

Eug¯ne Nkubito. Les forces sp®ciales de la RDF ®taient command®es par le 

lieutenant-colonel Augustin Ryarasa Migabo, qui rendait compte au major-g®n®ral 

Ruki Karusisi (S/2023/431, par. 59 ; et S/2023/990, par. 30)36 . On trouvera ¨ 

lôannexe 30 des informations suppl®mentaires concernant les officiers de la RDF 

participant ¨ la planification ou au commandement des op®rations en R®publique 

d®mocratique du Congo, les brigades et bataillons de la RDF d®ploy®s et les ®quipes 

dôappui tactique et de reconnaissance compos®es dôanciens combattants des FDLR.  

44. Les interventions et op®rations militaires de la RDF dans ces trois territoires ont 

®t® d®terminantes pour lôimpressionnante expansion territoriale r®alis®e entre janvier 

et mars 2024 (voir par. 34)37. Des combattants du M23 et deux officiers de la RDF 

ont expliqu® que la capacit® du M23 ¨ op®rer simultan®ment sur plusieurs axes et 

champs de bataille d®pendait du soutien militaire et strat®gique de la RDF. En f®vrier 

et mars 2024, plusieurs pays ainsi que le Haut Repr®sentant de lôUnion europ®enne 

pour les affaires ®trang¯res et la politique de s®curit® ont exig® que le Rwanda cesse 

tout soutien au M23 et retire imm®diatement tout le personnel de la RDF de la 

R®publique d®mocratique du Congo (voir annexe 31)38 . Le 5 avril, le Conseil de 

s®curit® a condamn® ç lôappui militaire ext®rieur fourni au M23 è (voir annexe 32). 

45. Le Groupe dôexperts fait observer que le soutien syst®matique et la participation 

de la RDF ¨ la conqu°te territoriale du M23 est un acte passible de sanctions. De plus, 

le d®ploiement de la RDF, forces arm®es nationales du Rwanda, sur le territoire de la 

R®publique d®mocratique du Congo viole la souverainet® et lôint®grit® territoriale de 

ce pays. Le contr¹le et la direction que la RDF exerce de facto sur les op®rations du 

M23 rendent ®galement le Rwanda responsable des actes du M23.  

 

  Recours ¨ des technologies et ¨ du mat®riel militaires sophistiqu®s  
 

46. Le Groupe dôexperts a ®tabli que le M23 et la RDF ont continu® dôutiliser de 

plus en plus des technologies et du mat®riel militaires sophistiqu®s dans les zones 

sous leur contr¹le (S/2023/990, par. 31 et 32), apportant ainsi une preuve 

suppl®mentaire et sans conteste de lôappui tactique ext®rieur fourni au M23, 

principalement par la RDF, en violation de lôembargo sur les armes.  

 

  Syst¯mes de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e 
 

47. Le 7 f®vrier 2024, un syst¯me mobile de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e, 

dot® dôun radar rotatif mont® et dôun missile sol-air, a ®t® vu par un drone ¨ Bumbi, 

dans le territoire de Rutshuru, une zone alors contr¹l®e par le M23 et la RDF (voir 

annexe 33). Deux autres syst¯mes de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e ont ®t® 

signal®s pr¯s de Kibumba et de Mabenga, dans le territoire de Rutshuru39. Le 6 f®vrier, 

un syst¯me de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e a abattu un drone arm® CH-4 des 

FARDC (voir par. 35) et, le 7 f®vrier, il a pris pour cible et rat® un drone de la 

MONUSCO, côest-̈-dire un moyen des op®rations de maintien de la paix des Nations 

Unies (voir annexe 34).  

__________________ 

 36  Sources : un officier de la RDF, services de renseignement, M23 et documents confidentiels. 

 37  Sources : services de renseignement et de s®curit®, FARDC, Wazalendo, soci®t® civile, M23 et 

t®moins oculaires. 

 38  Communiqu®s des Etats-Unis dôAm®rique (voir www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-

eastern-democratic-republic-of-the-congo) et de la France (voir www.diplomatie.gouv.fr/ 

fr/dossiers-pays/republique-democratique-du-congo/evenements/article/republique-democratique-

du-congo-situation-a-l-est-du-pays-20-02-24). 

 39  Sources : organismes des Nations Unies, soci®t® civile, services de s®curit® et de renseignement et 

documents confidentiels.  

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo
file:///C:/MSWDocs/_3Final/www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/republique-democratique-du-congo/evenements/article/republique-democratique-du-congo-situation-a-l-est-du-pays-20-02-24
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/republique-democratique-du-congo/evenements/article/republique-democratique-du-congo-situation-a-l-est-du-pays-20-02-24
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/republique-democratique-du-congo/evenements/article/republique-democratique-du-congo-situation-a-l-est-du-pays-20-02-24
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48. Dôapr¯s des sources provenant des services de s®curit® et de renseignement, 

côest la RDF qui manîuvrait le syst¯me de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e40. 

Dans un communiqu® publi® le 17 f®vrier 2024, les £tats-Unis dôAm®rique ont 

demand® au ç Rwanda de retirer imm®diatement [...] ses syst¯mes de missiles sol-air, 

qui menacent la vie des civils, des forces de maintien de la paix [des Nations Unies] 

et dôautres forces r®gionales, des acteurs humanitaires et les vols commerciaux dans 

lôest de la [R®publique d®mocratique du Congo] è ; un appel repris par dôautres 

pays41.  

49. Le d®ploiement de syst¯mes de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e, 

parall¯lement ¨ dôautres moyens antia®riens du M23 et de la RDF dans la r®gion (voir 

annexe 35), a consid®rablement renforc® la capacit® op®rationnelle du M23 et de la 

RDF et a influ® sur la dynamique des conflits dans le Petit Nord. Les FARDC et les 

soci®t®s militaires priv®es ont d®cid® dôimmobiliser temporairement tous leurs 

moyens a®riens, ce qui a permis au M23 et ¨ la RDF de se r®organiser et de se 

renforcer42. Ce syst¯me de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e expose les moyens 

a®riens de la MONUSCO, qui pourraient °tre pris pour cible, comme lôa fait ¨ 

plusieurs reprises le M2343.  

 

  Obus de mortier transport®s par drone 
 

50. Dans la nuit du 17 au 18 f®vrier 2024, un obus de mortier de 81 mm a frapp® et 

mis hors service un avion Sukhoi des FARDC sur le tarmac de lôa®roport de Goma 

(voir annexe 36). Un deuxi¯me obus a rat® un h®licopt¯re des FARDC44. Les obus de 

mortier ont ®t® largu®s par un drone a®rien commercial ®quip® de quatre h®lices45. Le 

M23 et des services de renseignement, notamment du Rwanda, ont dit au Groupe 

dôexperts que lôattaque avait ®t® commise par le M23.  

51. Avant f®vrier 2024, rien nôattestait de lôutilisation dans le pays de drones a®riens 

commerciaux ®quip®s dôobus de mortier ou dôautres explosifs, y compris dôengins 

explosifs improvis®s tels que ceux utilis®s contre la MONUSCO par lôunit® sp®ciale 

de la Garde r®publicaine de la R®publique d®mocratique du Congo ¨ Kimoka (voir 

annexe 37). Le Groupe dôexperts estime que la multiplication des attaques de drones 

a®riens pourrait consid®rablement modifier la dynamique des conflits dans le Petit 

Nord. Cette attaque de drone fait ®galement ressortir la vuln®rabilit® de lôa®roport 

international de Goma, que le M23 et la RDF ont d®j¨ menac® de prendre46.  

 

  Obus de mortier guid®s 
 

52. Le Groupe dôexperts a ®galement ®tabli lôutilisation par le M23 et la RDF dôobus 

de mortier guid®s de 120 mm offrant une capacit® de frappe pr®cise et une forte 

l®talit® ; un type dôobus de mortier qui nôavait pas ®t® signal® auparavant sur le 

territoire de la R®publique d®mocratique du Congo (S/2023/990, par. 31 et 32). Les 

obus de mortier trouv®s sont similaires aux obus de type IMI fabriqu®s par la 

compagnie isra®lienne Elbit Systems (voir annexe 38).  

__________________ 

 40  Sources : services de renseignement et personnes proches du Rwanda. 

 41  Communiqu® des £tats-Unis (voir www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-

republic-of-the-congo). 

 42  Sources : M23, FARDC, services de s®curit® et de renseignement, documents et images 

confidentiels. 

 43  Voir https://x.com/lawrencekanyuka/status/1750042492416704626?s=46&t=_ 

n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg. 

 44  Sources : services de s®curit® et FARDC. 

 45  Sources : services de s®curit®, FARDC et t®moins oculaires. 

 46  Sources : services de s®curit® et de renseignement et personnes proches du M23 et de la RDF. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
http://www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo
http://www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1750042492416704626?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1750042492416704626?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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53. Les images confirment les rapports dôun officier de la RDF et de combattants 

du M23 selon lesquels la RDF avait des mortiers guid®s quôelle a utilis®s ¨ Petit Nord 

(voir annexe 39). Des mortiers de 120 mm ont ®galement ®t® utilis®s contre les troupes 

de la SADC (voir annexe 40). Lôunit® du ç g®n®ral è Baudoin Ngaruye du M23, qui 

fait lôobjet de sanctions, (S/2023/431, par. 50), ®tait ®galement ®quip®e de syst¯mes 

de mortiers guid®s (voir annexe 41). 

54. On trouvera des informations suppl®mentaires sur lôarsenal du M23 et de la RDF 

 ̈lôannexe 42.  

 

  Ouganda : appui au Mouvement du 23 mars et ¨ lôAlliance Fleuve Congo 
 

  Forces de d®fense populaires de lôOuganda et appui aux chefs du renseignement 

militaire 
 

55. Depuis la r®surgence de la crise du M23, lôOuganda nôa pas interdit les troupes 

du M23 et de la RDF ni leur passage sur son territoire, y compris lorsque le M23 a 

pris Bunangana, le 12 juin 2022, avec lôappui de la RDF (S/2022/967, par. 52).  

56. Malgr® les preuves attestant du passage r®gulier de troupes, de v®hicules et de 

mat®riel militaire du M23 et de la RDF sur le territoire ougandais, le Gouvernement 

ougandais, y compris son service de renseignement militaire, d®ment la pr®sence de 

troupes ou de mat®riel ®trangers sur son territoire depuis le d®but de la crise du M2347. 

Toutefois, lôampleur et la fr®quence des mouvements font quôil y a peu de chances 

quôune telle pr®sence passe inaper­ue. Par exemple, depuis 2022, les combattants du 

M23 ont r®guli¯rement dit que les fournitures et les nouvelles recrues achemin®es 

vers leurs camps passaient par les villes frontali¯res ougandaises de Kisoro et de 

Bunangana.  

57. Le Groupe dôexperts a ®galement obtenu des preuves confirmant le soutien actif 

donn® au M23 par certains responsables des UPDF et le commandement des services 

de renseignement militaire. Des sources de renseignement et des personnes proches 

du M23 ont ®galement confirm® la pr®sence dôofficiers du renseignement militaire 

ougandais ¨ Bunangana depuis au moins la fin de lôann®e 2023 pour assurer la 

coordination avec les chefs du M23, fournir de la logistique et transporter les chefs 

du M23 vers les zones contr¹l®es par le M23. En outre, le 27 janvier 2024, plusieurs 

sources ont vu des soldats ougandais passer par Kitagoma pour se rendre en 

R®publique d®mocratique du Congo et mener des op®rations dans les zones contr¹l®es 

par le M23, en particulier le groupement Busanza et la ville de Rutshuru, dôo½ un 

groupe est all® vers Tongo et lôautre vers Mabenga48.  

58. Il convient de noter que des chefs du M23, y compris Sultani Makenga, qui fait 

lôobjet de sanctions, se sont rendus ¨ Entebbe et ¨ Kampala en violation de 

lôinterdiction de voyager49.  

 

  Mouvement du 23 mars et Alliance Fleuve Congo ¨ Kampala  
 

59. Au cours de la p®riode consid®r®e, il a ®t® prouv® que le M23 et lôAFC menaient 

fr®quemment des op®rations sur le territoire ougandais. Les chefs de lôAFC, dont 

Corneille Nangaa, qui r®cemment habitait encore ¨ Kampala, ont tenu des r®unions 

avec des repr®sentants de groupes arm®s congolais et des individus tr¯s proches du 

__________________ 

 47  R®union entre le Groupe dôexperts, le Gouvernement ougandais et les repr®sentants des UPDF ¨ 

Kampala, le 5 mars 2024. 

 48  Sources : population, t®moins oculaires ®trangers et combattants du M23, confirmation par des 

services de renseignement ®trangers. 

 49  Sources : services de renseignement, milieux diplomatiques et personnes proches du M23. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2022/967
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M23. Nangaa et Lawrence Kanyuka50  ont b®n®fici® du soutien de la personnalit® 

publique ougandaise, Andrew Mwenda, pour contacter plusieurs ambassades ¨ 

Kampala en mars 2024 afin de contester les sanctions impos®es aux chefs du M23 et 

plaider la cause de lôAFC et du M2351. On sait depuis longtemps que côest Mwenda 

qui assure la liaison entre les autorit®s ougandaises et rwandaises52.  

 

 

 D. Utilisation de suppl®tifs par le Gouvernement et multiplicit® 

des acteurs militaires sur le terrain  
 

 

  Groupes arm®s Wazalendo suppl®tifs du Gouvernement de la R®publique 

d®mocratique du Congo  
 

  Collaboration entre les Wazalendo et les Forces arm®es de la R®publique 

d®mocratique du Congo et op®rations conjointes 
 

60. Le Gouvernement congolais a continu® dôutiliser les groupes arm®s du Nord-

Kivu, y compris les FDLR (CDe.005), qui font lôobjet de sanctions (voir par. 70 ¨ 

79), pour combattre le M23 et la RDF (S/2023/990, r®sum® et par. 33 ¨ 40). En 

septembre 2023, le Gouvernement a choisi des membres des groupes arm®s 

Wazalendo du Nord-Kivu pour cr®er les Volontaires pour la d®fense de la patrie 

(VDP), servant de force suppl®tive ç officielle è. Cette nouvelle appellation visait ¨ 

les distinguer des autres groupes arm®s congolais sous la banni¯re Wazalendo 

(S/2023/990, par. 39). La collaboration entre les FARDC et les VDP a ®t® 

syst®matique et coordonn®e53 . Les VDP ont donc ®t® convaincus quôils seraient 

rapidement int®gr®s dans la force de r®serve de la d®fense nationale, connue sous le 

nom de R®serve arm®e de la d®fense de la R®publique d®mocratique du Congo (voir 

par. 80 ; et S/2023/990, par. 41). Cependant, les termes ç VDP è et ç Wazalendo è ont 

continu® ¨ °tre utilis®s de mani¯re interchangeable par les acteurs sur le terrain. Dans 

le pr®sent rapport, le terme VDP d®signe la force suppl®tive officiellement cr®®e par 

le Gouvernement (S/2023/990, par. 39). Outre les VDP, de nombreux autres 

combattants Wazalendo ont ®galement particip® aux combats. 

61. Le commandement militaire g®n®ral des VDP est pass® au chef du groupe 

Nduma d®fense du Congo-R®nov® (NDC-R), Guidon Shimiray Mwissa (CDi.033), 

qui fait lôobjet de sanctions, (voir annexe 43)54. Le chef de lôAlliance des patriotes 

pour un Congo libre et souverain (APCLS), Janvier Karairi Boingo, est devenu chef 

des services de renseignement ; le chef du Nyatura-Collectif des mouvements pour le 

changement-Forces de d®fense du peuple (CMC-FDP), Dominique Ndarurutse (alias 

Domi), a coordonn® les op®rations militaires, lôadministration et la logistique ; et le 

porte-parole du CMC-FDP, Jules Mulumba, a servi de porte-parole des VDP et 

dôofficier de liaison avec les autorit®s de la R®publique d®mocratique du Congo ¨ 

Kinshasa. Mulumba sôest rendu r®guli¯rement ¨ Kinshasa pour des r®unions avec le 

Pr®sident, F®lix-Antoine Tshisekedi, le g®n®ral Franck Ntumba, chef de la Maison 

militaire, et le g®n®ral Christian Tshiwewe Songhesha, chef dô®tat-major de lôarm®e 

(voir annexe 44 ; et S/2023/990, annexes 23 et 24).  

__________________ 

 50  Lawrence Kanyuka ®tait ¨ Kampala le 18 mars 2024. 

 51  Sources : milieux diplomatiques. 

 52  Sources : services de renseignement, milieux diplomatiques et chercheurs. Voir ®galement 

http://democracyinafrica.org/wp-content/uploads/2021/09/The-Shadow-State-in-Africa-

Report_FOR-INSTANT-UPLOAD_COMPRESSED_10-November_COMPRESSED.pdf, p. 79. 

 53  Sources : FARDC, Wazalendo, services de s®curit® et de renseignement et fonctionnaires de la 

R®publique d®mocratique du Congo. 

 54  Sources : combattants, services de renseignement militaire, FARDC, soci®t® civile et chercheurs. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
http://democracyinafrica.org/wp-content/uploads/2021/09/The-Shadow-State-in-Africa-Report_FOR-INSTANT-UPLOAD_COMPRESSED_10-November_COMPRESSED.pdf
http://democracyinafrica.org/wp-content/uploads/2021/09/The-Shadow-State-in-Africa-Report_FOR-INSTANT-UPLOAD_COMPRESSED_10-November_COMPRESSED.pdf
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62. De d®cembre 2023 ¨ avril 2024, les VDP, aux c¹t®s dôautres combattants 

Wazalendo, ont particip® activement aux combats, en particulier autour de Rusayo, 

de Karuba, de Mweso, de Mushaki, de Rwindi, de Nyanzal® et de Sake. Seuls ou avec 

les FARDC et les troupes burundaises, les VDP et dôautres combattants Wazalendo 

ont d®fendu des villes strat®giques telles que Minova et Sake (voir par. 32 et 83), se 

sont positionn®s strat®giquement pour bloquer la progression du M23 et de la RDF 

vers le Sud-Kivu et ont men® des attaques pour reprendre les zones contr¹l®es par le 

M23 et la RDF (Rwindi ou Nyanzal®), o½ des combats actifs se d®roulaient au moment 

de lô®tablissement du pr®sent rapport (voir par. 42 et annexe 45). De nombreux VDP 

et combattants Wazalendo ont ®t® tu®s ou bless®s (S/2023/431, par. 84). 

63. Le bureau du Gouverneur du Nord-Kivu, le g®n®ral de division Peter 

Cirimwami, a coordonn® les op®rations des VDP55. Le colonel Cyprien Sekololo, de 

lô®tat-major des FARDC ¨ Goma, a assur® la liaison directe entre les FARDC et les 

VDP et a ®galement fourni le mat®riel militaire (S/2023/990, annexe 25). Dôapr¯s 

certaines sources provenant des VDP, le bureau de Cirimwami recevait 300 000 

dollars par mois pour g®rer les VDP. Dôapr¯s dôautres sources, cependant, le 

Gouvernement d®penserait au moins le double de ce montant pour le financement des 

groupes arm®s56.  

64. Les FARDC ont continu® ¨ fournir des armes et des moyens logistiques aux 

chefs et aux combattants des VDP (voir annexe 46 ; et S/2023/990, par. 39).  

65. Les officiers des FARDC et les repr®sentants du Gouvernement ont dit maintes 

fois que la participation des VDP aux combats, lôarmement et les moyens logistiques 

fournis par les FARDC ¨ cette coalition de groupes arm®s, tous des actes passibles de 

sanctions, ®taient un ç mal n®cessaire è. Le Groupe dôexperts fait observer que cette 

d®pendance ¨ lô®gard des groupes arm®s montre le dysfonctionnement structurel et la 

faiblesse des forces arm®es et de s®curit® de la R®publique d®mocratique du Congo, 

comme lôont reconnu des officiers des FARDC et des personnes proches de la 

pr®sidence (S/2023/431, par. 84 et 85). Dans ce contexte, le 9 f®vrier 2024, le 

moratoire de 21 ans sur lôex®cution des peines de mort a ®t® lev® pour les cas de 

d®fection et de ç trahison è au sein des forces de d®fense et de s®curit® (S/2022/967, 

par. 38). Dôapr¯s des repr®sentants du Gouvernement et des sources des FARDC et 

des services de s®curit®, lôobjectif ®tait de dissuader de nouvelles d®fections et 

trahisons en faveur du M23 (voir annexe 47). 

 

  Dissensions au sein des Volontaires pour la d®fense de la patrie  
 

66. Malgr® une structure de commandement et de coordination, les VDP sont rest®s 

une coalition informelle, chaque groupe arm® conservant sa propre hi®rarchie 

(S/2023/431, par. 75 ¨ 78 ; et S/2023/990, par. 33 ¨ 40). Au front, les groupes des 

VDP op®raient souvent sous un commandement conjoint, comme ¨ Sake, o½ Kambuzi 

(APCLS) et Shangwe Dynamique, ®galement connu sous le nom de Defender (Forces 

de d®fense des droits du peuple), auraient command® les op®rations (voir par. 112).  

67. Les chefs et les combattants des VDP et Wazalendo se sont plaints ¨ plusieurs 

reprises de lôinefficacit® de la coordination et du manque de coh®sion, de confiance 

et de discipline au sein de la coalition. Les antagonismes personnels au sein du 

commandement des VDP et la concurrence entre les groupes arm®s sont devenus 

constants, chaque groupe souhaitant prot®ger ses propres int®r°ts, g®rer la collecte 

des imp¹ts dans les zones quôil contr¹lait et profiter au maximum des ressources 

__________________ 

 55  Sources : services de s®curit®, FARDC et Wazalendo. 

 56  Sources : services de s®curit® et de renseignement. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2022/967
https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/990
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fournies par le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo (voir 

par. 131, 132 et 140 ¨ 144)57.  

68. Fin d®cembre 2023, plusieurs groupes arm®s et leurs chefs, le ç g®n®ral è 

Kasereka Kasyano Kabidon (Front patriotique pour le peuple/Arm®e du peuple, 

FPP/AP), le ç g®n®ral è Mapenzi (NDC-R/Bwira), Ephrem Izabayo Kabasha 

(Mouvement populaire de lôautod®fense/Arm®e populaire de lôautod®fense, 

MPA/APA), le ç g®n®ral de division è Bigabo (CMC/Forces arm®es du peuple 

congolais), Maµ-Maµ Kifuafua et Raµa Mutomboki Hamakombo, ont quitt® les VDP 

pour cr®er une nouvelle alliance, le Front commun de la r®sistance (FCR). Lôobjectif 

d®clar® de cette coalition ®tait de ç sôattaquer aux causes profondes de lôins®curit® et 

de promouvoir la coexistence pacifique dans lôest de la [R®publique d®mocratique du 

Congo] è (voir annexe 48). Entre-temps, dôapr¯s plusieurs sources, ce schisme aurait 

®t® d¾ ¨ des soup­ons selon lesquels certains chefs des VDP auraient ®t® contact®s par 

lôAFC, le M23 ou le Rwanda et seraient en train de faire d®fection58. Le chef du 

Mouvement populaire de lôautod®fense/Arm®e populaire de lôautod®fense, Ephrem 

Kabasha, a dit au Groupe dôexperts quôil avait rejoint les rangs de lôAFC. 

 

  Rencontre entre le Gouvernement et les Volontaires pour la d®fense de la patrie 

et les groupes Wazalendo 
 

69. Le 8 avril 2024, 48 chefs de groupes arm®s du Sud-Kivu, du Nord-Kivu et de 

lôIturi se sont rendus ¨ Kinshasa ¨ la demande de la pr®sidence. Ils ont parl®, 

notamment, du renforcement de la coh®sion entre les groupes Wazalendo et pr®cis® 

que le groupe arm® Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda-Forces 

combattantes abacunguzi (FDLR-FOCA), qui fait lôobjet de sanctions, ®tait un alli®, 

malgr® la pression internationale exerc®e sur le Gouvernement congolais pour quôil 

cesse de collaborer avec lui. La r®union visait ®galement ¨ pr®parer de nouvelles 

op®rations contre le M23 et la RDF (voir annexe 49). 

 

  Utilisation par Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo 

des Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda comme force suppl®tive 
 

  Poursuite de la coop®ration entre les Forces arm®es de la R®publique d®mocratique 

du Congo et les Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda-Forces combattantes 

abacunguzi  
 

70. Le 21 novembre 2023, ¨ la suite de pressions diplomatiques exerc®es pour que 

le Gouvernement congolais prenne ses distances avec les FDLR-FOCA (S/2023/990, 

par. 33 ¨ 36), le lieutenant g®n®ral Christian Tshiwewe, chef dô®tat-major des FARDC, 

a publi® des instructions interdisant toute collaboration entre les FARDC et les FDLR 

(voir annexe 50)59. Toutefois, au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, les 

FDLR-FOCA faisaient toujours partie de la coalition soutenant les FARDC et 

continuaient dôoccuper des positions de premi¯re ligne, y compris ¨ la demande des 

FARDC60.  

71. Les combattants des FDLR-FOCA ont particip® ¨ des combats avec le M23 et 

la RDF, seuls ou aux c¹t®s des troupes des FARDC, des VDP et de la FDNB, 

notamment dans les r®gions de Karengera, de Rusayo, de Kibati et de Kanyamahoro, 

toutes des bastions traditionnels des FDLR-FOCA. Les FDLR-FOCA ont ®galement 

__________________ 

 57  Sources : chefs et combattants des VDP, services de s®curit® et organismes des Nations Unies. 

 58  Sources : combattants, soci®t® civile, FARDC, services de renseignement militaire, organismes des 

Nations Unies et chercheurs. 

 59  Sources : milieux diplomatiques et services de renseignement. 

 60  Sources : combattants, chefs des Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda (FDLR), services 

de s®curit®, FARDC, soci®t® civile, services de renseignement et chercheurs. 
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particip® ¨ des combats dans des endroits strat®giques du territoire de Nyiragongo, en 

particulier autour de Sake61.  

72. Le commandant des FDLR, Fidel Sebagenzi, a assur® la liaison entre les FDLR-

FOCA et les VDP, ainsi quôentre le commandant militaire des FDLR-FOCA, le 

ç g®n®ral de division è Ntawunguka Pacifique, alias Omega Israel (CDi.024), qui fait 

lôobjet de sanctions, et le Gouverneur du Nord-Kivu, le g®n®ral de division 

Cirimwami. Les FARDC ont ®galement fourni du mat®riel militaire et des 

financements aux FDLR-FOCA en ®change de leur participation ¨ la lutte contre le 

M23, en violation de lôembargo sur les armes62.  

 

  Structure et r®organisation des Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda-

Forces combattantes abacunguzia  
 

73. Depuis les premi¯res attaques du M23 et de la RDF contre les bases des FDLR-

FOCA en 2022 (S/2023/431, par. 86-90), les principaux chefs des FDLR-FOCA et de 

nombreux combattants ont ®t® tu®s. Les FDLR-FOCA ont ®galement perdu des 

positions cl®s (S/2022/479, par. 73 et 74 ; et S/2023/431, par. 86) et ont ®t® contraintes 

de d®placer leur quartier g®n®ral de Tongo ¨ Shove, plus au sud dans le territoire de 

Rutshuru63. Pour ®viter que leurs forces ne soient an®anties, le commandement des 

FDLR-FOCA a d®cid® de se diviser g®ographiquement. Un commandement 

op®rationnel a ®t® ®tabli ¨ Rusayo, dans le territoire de Nyiragongo, sous le contr¹le 

du ç colonel è Sirkoof (alias Gustave Kubwayo). Un deuxi¯me a ®t® r®install® ¨ 

Mubambiro et Sake, dans le territoire de Massisi, sous le contr¹le du ç colonel è 

Oreste Ndatuhoraho (alias Marinet)64.  

74. Le ç g®n®ral de division è Omega Israel, qui fait lôobjet de sanctions, est rest® 

le commandant militaire g®n®ral des FDLR-FOCA, et le ç g®n®ral è Victor Byiringiro 

(alias Rumuri ou Rumuli) a continu® dôexercer les fonctions de pr®sident par int®rim 

de lôaile politique des FDLR-FOCA. Le ç g®n®ral de division è Cyprien Uzabakiriko 

(alias Ave Maria ou Mugisha Kolomboka) ®tait lôadjoint de Rumuri et lôofficier de 

renseignement des FDLR-FOCA. Niyiturinda Placide (alias Cure Ngoma) ®tait le 

porte-parole des FDLR-FOCA (voir annexe 51)65.  

75. Le 2 d®cembre 2023, Protog¯ne Ruvugayimikore (alias ç colonel è Gaby 

Ruhinda) (CDi.037), qui faisait lôobjet de sanctions, alors commandant de lôunit® 

sp®ciale des FDLR-FOCA connue sous le nom de Commando de recherche et dôaction 

en profondeur (CRAP), a ®t® assassin® par un combattant des FDLR-FOCA66. En mars 

2024, le ç colonel è Sirkoof (alias Gustave Kubwayo) avait ®t® nomm® nouveau 

commandant du CRAP, avec comme adjoint, Ngabo Guillaume (alias Bagdad)67.  

76. La mort du ç colonel è Ruhinda a d®clench® des tensions au sein des FDLR-

FOCA. Outre les pertes humaines, les FDLR-FOCA ont d®plor® ®galement des 

rivalit®s internes entre leurs chefs au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, 

__________________ 

 61  Sources : combattants, services de renseignement, services de s®curit®, organismes des Nations 

Unies, soci®t® civile et chercheurs. 

 62  Sources : ex-combattants, services de renseignement militaire, chercheurs et soci®t® civile. 

 63  Sources : ex-combattants des FDLR, soci®t® civile et chercheurs. Outre leur quartier g®n®ral, les 

FDLR-Forces combattantes abacunguzi (FDLR-FOCA) ont ®galement vu leurs secteurs 

op®rationnels, dont ç Samariya è et ç Jericho è, °tre d®mantel®s. 

 64  Sources : FDLR et organismes des Nations Unies. 

 65  Sources : FDLR, organismes des Nations Unies, combattants Wazalendo et chercheurs. 

 66  Sources : chefs des FDLR, combattants, chercheurs et photographies du corps de Ruhinda vues par 

le Groupe dôexperts. 

 67  Sources : ex-combattants, soci®t® civile, services de renseignement militaire, organismes des 

Nations Unies et chercheurs. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2022/479
https://undocs.org/fr/S/2023/431
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notamment parce que plusieurs combattants des FDLR soup­onnaient le ç g®n®ral è 

Omega dôavoir tu® Ruhinda, ¨ la demande du Gouvernement rwandais68.  

77. N®anmoins, les FDLR-FOCA sont rest®es un groupe arm® influent dans le Petit 

Nord, comptant environ 1 000 ¨ 1 500 combattants, regroup®s en trois bataillons, 

chacun en charge dôun des trois axes suivants : a) ç Samariya è (Kishishe, Kalengera, 

Kibirizi et Mabenga) ; b) ç Jericho è (Rwindi, Nyanzale) ; et c) ç M®daillon è (Sake, 

Mubambiro et Karuba)69. Lôunit® du CRAP est estim®e ¨ 350 ¨ 500 combattants. Fin 

janvier 2024, 600 nouveaux combattants, pour la plupart des ressortissants congolais 

ayant re­u une formation militaire dans un centre ¨ Mihanja (territoire de Masisi) ont 

rejoint les rangs des FDLR-FOCA pour compenser les nombreuses pertes au 

combat70.  

78. Les FDLR-FOCA ont continu® ¨ se financer en grande partie gr©ce ¨ 

lôexploitation du charbon de bois et des planches de bois dans le parc national des 

Virunga, aux enl¯vements contre ran­on et aux taxes per­ues ill®galement aux postes 

de contr¹le (voir par. 134 ¨ 136). 

79. Pendant ce temps, des combattants des FDLR-FOCA d®mobilis®s ont continu® 

dô°tre affect®s au M23 et ¨ la RDF, qui comptaient sur eux pour trouver les positions 

des FDLR, des FARDC et des Wazalendo (voir par. 43 ; et S/2023/990, par. 30)71. Par 

exemple, le ç colonel è Bimenyimana (alias Cobra), qui a suivi le processus de 

d®sarmement, de d®mobilisation et de r®int®gration en 2003, a ®t® vu lors de combats 

¨ Kitshanga, en 2023.  

 

  Point sur la force de r®serve de la d®fense nationale  
 

80. Au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, la R®serve arm®e de la 

d®fense de la R®publique d®mocratique du Congo ®tait encore ¨ lô®tat de projet 

(S/2023/990, par. 41 et 42). On trouvera un point de la situation ¨ lôannexe 52.  

 

  Forces arm®es du Burundi (Force de d®fense nationale du Burundi) 
 

81. Le Groupe dôexperts a obtenu des preuves suppl®mentaires du d®ploiement 

secret de troupes de la FDNB ¨ Petit Nord, en dehors du cadre du mandat de la Force 

r®gionale de la Communaut® de lôAfrique de lôEst (voir par. 89). Ce d®ploiement a 

®t® initialement d®menti par lô®tat-major congolais et par le Gouvernement burundais 

(voir annexe 53 ; et S/2023/990, par. 43 ¨ 46).  

82. ê la suite de lôannonce du retrait de la Force r®gionale de la Communaut® de 

lôAfrique de lôEst, les troupes burundaises de la Force r®gionale d®ploy®es ¨ Petit 

Nord ont quitt® les lieux les 9 et 10 d®cembre 2023. Avant le retrait officiel, certaines 

troupes de la FDNB ont d®sert® leurs positions ¨ Kitshanga, ¨ Mweso et ¨ Kilolirwe 

au d®but du mois de novembre 2023. ê leur arriv®e au Burundi, entre 300 et 500 

militaires de la FDNB ont ®t® emprisonn®s ¨ Cibitoke pour d®sertion et sont depuis 

lors d®tenus au secret (voir annexe 54).  

83. Apr¯s le retrait des Forces r®gionales, les troupes de la FDNB ont ®t® 

ouvertement d®ploy®es dans le cadre dôun accord bilat®ral entre la R®publique 

d®mocratique du Congo et le Burundi, dans le cadre des op®rations conjointes du 

groupement tactique FARDC-FDNB. La FDNB a ®t® charg®e de mener des attaques 

contre le M23 et la RDF sur lôaxe nord Rwindi-Mabenga et de contenir le M23 et la 

__________________ 

 68  Ibid. 

 69  Sources : combattants et chefs des FDLR et organismes des Nations Unies. 

 70  Sources : ex-combattants, services de renseignement militaire, chercheurs et soci®t® civile. 

 71  Ibid. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990


S/2024/432 
 

 

24-07709 22/299 

 

RDF sur lôaxe sud Sake-Minova72. Dôautres troupes de la FDNB sont arriv®es ¨ Goma 

entre d®cembre 2023 et f®vrier 2024 (voir annexe 55) et ont ®t® transport®es par 

bateau et par camion de Goma vers, entre autres, Minova au Sud-Kivu et Sake dans 

le territoire de Masisi. Le g®n®ral de brigade Elie Ndizigiye commandait les 

op®rations de la FDNB au Nord-Kivu.  

84. Les troupes de la FDNB ont ®t® d®ploy®es au sud de Karuba et au nord-ouest de 

Minova, dans le territoire de Masisi73 . Au moment de lô®tablissement du pr®sent 

rapport, elles nôavaient pas ®t® d®ploy®es dans la r®gion de Rwindi-Mabenga, comme 

il avait ®t® initialement pr®vu. ê partir de janvier 2024, les troupes de la FDNB, aux 

c¹t®s des FARDC et des groupes Wazalendo, ont ®t® activement engag®es dans des 

op®rations d®fensives le long de la route Sake-Minova pour emp°cher lôexpansion du 

M23 et de la RDF vers le Sud-Kivu. La FDNB a ®galement lanc® des offensives pour 

r®occuper les territoires perdus par les FARDC dans la r®gion de Sake-Minova74.  

85. La FDNB a subi de nombreuses pertes75. Des sources du M23 et des sources 

proches du Rwanda ont rapport® que la RDF avait re­u pour instruction de cibler les 

troupes de la FDNB sur le champ de bataille76. Le M23 a ®galement d®sign® la FDNB 

comme un de ses ennemis et gardait encore, au moment de lô®tablissement du pr®sent 

rapport, certains de ses hommes dans la prison de Rutshuru (voir annexe 56).  

86. Le Groupe dôexperts note que le d®ploiement de la FDNB au Nord-Kivu contre 

le M23 et la RDF, d®nonc® maintes fois par le M23 et les autorit®s rwandaises 

(S/2023/990, par. 44), a encore aviv® les tensions entre les deux pays (voir par. 178 ¨ 

183).  

87. R®pondant aux questions du Groupe dôexperts, le Gouvernement burundais a 

d®clar® que la FDNB avait ®t® d®ploy®e au Nord-Kivu le 5 mars 2023 dans le cadre 

de lôintervention de la Force r®gionale de la Communaut® de lôAfrique de lôEst. Il a 

dit ®galement quôen f®vrier 2024, apr¯s le d®part de la Force r®gionale, la FDNB a 

men® des op®rations de traque des forces hostiles burundaises en r®ponse ¨ lôalliance 

des Forces nationales de lib®ration burundaises et des ç groupes terroristes è RED 

Tabara avec dôautres ç forces hostiles è (en r®f®rence au Rwanda) dans la sous-r®gion.  

 

  Mission de la Communaut® de d®veloppement de lôAfrique australe 

en R®publique d®mocratique du Congo, op®ration Springbok et Force r®gionale 

de la Communaut® de lôAfrique de lôEst 
 

88. Lors de son sommet extraordinaire, qui sôest tenu le 8 mai 2023 ¨ Windhoek, la 

SADC a d®cid® de d®ployer des troupes en R®publique d®mocratique du Congo 

pendant 12 mois. Contrairement ¨ la Force r®gionale de la Communaut® de lôAfrique 

de lôEst, la Mission de la SADC en R®publique d®mocratique du Congo dispose dôun 

mandat offensif lui permettant dôaider le Gouvernement ¨ r®tablir la paix et la s®curit® 

dans lôest du pays. On trouvera ¨ lôannexe 57 des pr®cisions sur le d®ploiement et les 

op®rations de la Mission. 

89. Le d®ploiement de la Mission sôest fait ¨ la suite du retrait forc® de la Force 

r®gionale en d®cembre 2023, qui a coµncid® avec la d®t®rioration continue des 

conditions de s®curit® dans le Nord-Kivu, malgr® le lancement par la MONUSCO et 

les FARDC, en novembre 2023, de lôop®ration portant le nom de code Springbok. On 

__________________ 

 72  Sources : FARDC et documents. 

 73  Sources : FARDC, services de s®curit®, soci®t® civile, organismes des Nations Unies et 

chercheurs. 

 74  Sources : FARDC et services de s®curit®. 

 75  Sources : FARDC, services de s®curit® et de renseignement. 

 76  Sources : M23, services de renseignement et chercheurs. 
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trouvera ¨ lôannexe 58 des pr®cisions sur le retrait de la Force r®gionale et lôop®ration 

Springbok. 

 

 

 E. Crise humanitaire sans pr®c®dent et graves violations ¨ lôencontre 

des civils 
 

 

90. La crise humanitaire au Nord-Kivu a atteint une gravit® sans pr®c®dent en raison 

des combats persistants entre le M23 et la RDF et la coalition FARDC-Wazalendo77, 

qui ont entra´n® le d®placement dôun million de civils suppl®mentaire depuis octobre 

2023 (voir annexe 59)78. Lôafflux de personnes d®plac®es a surcharg® les camps de 

d®plac®s d®j¨ surpeupl®s, plus de 100 sites officiels et informels ®tant recens®s autour 

de Goma79.  

91. La crise humanitaire sôest aggrav®e ¨ la suite dôun changement des moyens de 

guerre : on est pass® ¨ lôartillerie lourde et aux attaques au mortier contre des zones 

dens®ment peupl®es, y compris les alentours de Goma (voir par. 93 ¨ 98). Les enfants 

sont les plus touch®s par le conflit, notamment parce quôils sont recrut®s par les 

groupes arm®s80. Les cas de violence sexuelle ont atteint des niveaux sans pr®c®dent, 

la plupart touchant les personnes d®plac®es, commis par des groupes arm®s, 

notamment des ®l®ments Wazalendo ou des FARDC (voir annexe 60 ; et S/2023/431, 

annexe 17)81.  

92. Tous les groupes arm®s ont continu® ¨ enfreindre le droit international 

humanitaire et le droit international des droits de lôhomme, le plus souvent en toute 

impunit®82 . Les deux parties bellig®rantes ont commis, notamment, les violations 

suivantes : a) attaques aveugles ¨ lôaide dôarmes explosives ; b) pers®cutions et 

repr®sailles syst®matiques ¨ lôencontre de civils soup­onn®s dôopposition aux groupes 

arm®s, notamment meurtres, torture, ch©timents corporels, enl¯vements et d®tentions 

arbitraires ; c) viol ; d) recrutement et utilisation dôenfants, y compris dans le cadre 

dôhostilit®s ; e) pillage et extorsion ; et f) travail forc®. Ces actes sont passibles de 

sanctions.  

 

 1. Attaques aveugles ¨ lôaide dôengins explosifs dans des zones peupl®es 
 

93. Depuis octobre 2023, les deux parties bellig®rantes emploient fr®quemment des 

engins explosifs (mortiers, lance-roquettes et drones a®riens) ¨ lôint®rieur ou ¨ 

proximit® de zones dens®ment peupl®es, y compris dans des camps de personnes 

d®plac®es, causant de nombreuses victimes civiles. Entre janvier et mars 2024, le 

__________________ 

 77  Sources : organismes des Nations Unies et organisations humanitaires. Voir ®galement 

S/2024/251, par. 95 ; et https://dtm.iom.int/ reports/drc-north-kivu-m23-crisis-analysis-15-march-

2024. 

 78  Voir https://dtm.iom.int/ reports/drc-north-kivu-m23-crisis-analysis-15-march-2024; 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-north-kivu-

overview-humanitarian-situation-january-2024; et www.intersos.org/en/ddrc-escalating-conflict-

exacerbates-the-emergency-in-north-kivu. 

 79  Sources : organisations humanitaires. 

 80  Voir www.unicef.org/press-releases/dr-congo-children-killed-injured-abducted-and-face-sexual-

violence-conflict-record; https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-least-78000-

children-displaced-and-families-ripped-apart-fighting-escalates ; 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-least-78000-children-displaced-and-

families-ripped-apart-fighting-escalates; et www.savethechildren.net/ news/drc-violence-north-

kivu-forces-over-500-schools-close-teachers-kidnapped-and-students-

terrified#:~:text=The%20current%20wave%20of%20violence,including%20at%20least%20500%2

C000%20children. 

 81  Sources : organisations humanitaires, organismes des Nations Unies, soci®t® civile et chercheurs.  

 82  Voir https://dictionnaire-droit-humanitaire.org/content/article/2/groupes-armes-non-etatiques/. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2024/251
https://dtm.iom.int/reports/drc-north-kivu-m23-crisis-analysis-15-march-2024
https://dtm.iom.int/reports/drc-north-kivu-m23-crisis-analysis-15-march-2024
https://dtm.iom.int/reports/drc-north-kivu-m23-crisis-analysis-15-march-2024
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-north-kivu-overview-humanitarian-situation-january-2024
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-north-kivu-overview-humanitarian-situation-january-2024
http://www.intersos.org/en/ddrc-escalating-conflict-exacerbates-the-emergency-in-north-kivu
http://www.intersos.org/en/ddrc-escalating-conflict-exacerbates-the-emergency-in-north-kivu
http://www.unicef.org/press-releases/dr-congo-children-killed-injured-abducted-and-face-sexual-violence-conflict-record
http://www.unicef.org/press-releases/dr-congo-children-killed-injured-abducted-and-face-sexual-violence-conflict-record
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-least-78000-children-displaced-and-families-ripped-apart-fighting-escalates
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-least-78000-children-displaced-and-families-ripped-apart-fighting-escalates
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-least-78000-children-displaced-and-families-ripped-apart-fighting-escalates
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-least-78000-children-displaced-and-families-ripped-apart-fighting-escalates
http://www.savethechildren.net/news/drc-violence-north-kivu-forces-over-500-schools-close-teachers-kidnapped-and-students-terrified#:~:text=The%20current%20wave%20of%20violence,including%20at%20least%20500%2C000%20children
http://www.savethechildren.net/news/drc-violence-north-kivu-forces-over-500-schools-close-teachers-kidnapped-and-students-terrified#:~:text=The%20current%20wave%20of%20violence,including%20at%20least%20500%2C000%20children
http://www.savethechildren.net/news/drc-violence-north-kivu-forces-over-500-schools-close-teachers-kidnapped-and-students-terrified#:~:text=The%20current%20wave%20of%20violence,including%20at%20least%20500%2C000%20children
http://www.savethechildren.net/news/drc-violence-north-kivu-forces-over-500-schools-close-teachers-kidnapped-and-students-terrified#:~:text=The%20current%20wave%20of%20violence,including%20at%20least%20500%2C000%20children
https://dictionnaire-droit-humanitaire.org/content/article/2/groupes-armes-non-etatiques/
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Groupe dôexperts a recens® plus de 30 incidents li®s ¨ lôutilisation dôarmes explosives 

par les deux parties qui ont fait des victimes civiles. La majorit® de ces incidents se 

sont produits dans des zones ¨ forte concentration de personnes d®plac®es et dans des 

centres-villes, et certains ¨ proximit® dôinstallations m®dicales. Plus de 50 civils ont 

®t® tu®s, des centaines ont ®t® bless®s et des infrastructures civiles ont ®t® d®truites83. 

Parmi les centaines de blessures trait®es depuis janvier dans les ®tablissements 

m®dicaux de Goma, au moins 40 % ®taient dues ¨ des explosions (voir annexe 61). 

94. Le M23 et la RDF ont fait des tirs aveugles de mortier et de roquettes contre des 

zones urbaines, notamment ¨ Bambo, dans le territoire de Rutshuru, le 26 octobre 

2023. Entre janvier et mars 2024, le M23 et la RDF ont syst®matiquement tir® sur des 

zones urbaines ¨ la p®riph®rie de Sake et de Goma. Les FARDC ont ®galement ®t® 

responsables de plusieurs tirs indiscrimin®s ou impr®cis, comme ¨ Bambo, le 

7 novembre 2023, et ¨ Mweso, le 25 janvier 2024. On trouvera des pr®cisions sur ces 

incidents ¨ lôannexe 62.  

95. Il convient de noter les circonstances suivantes entourant les attaques 

syst®matiques au mortier par le M23 et la RDF : a) les armes ont ®t® utilis®es par des 

®l®ments entra´n®s (voir par. 46 et 52 ¨ 54) ; b) des zones dens®ment peupl®es ont ®t® 

cibl®es ; c) on savait que des personnes se trouvaient dans les zones cibl®es ou ¨ 

proximit® de celles-ci ; d) la population nôa pas ®t® pr®venue de lôimminence dôune 

attaque ; et e) des rapports avaient d®j¨ ®tabli que des attaques ant®rieures avaient fait 

des pertes civiles massives.  

96. Il en est de m°me pour les attaques des FARDC, ¨ ceci pr¯s que les ®l®ments 

des FARDC qui op®raient lôarmement nôavaient pas re­u une formation ad®quate, ce 

qui augmente la probabilit® dôerreurs de cibles et dôex®cution. Bien que conscient de 

ces lacunes, le haut commandement des FARDC a accept® les risques li®s ¨ lôemploi 

dôarmes lourdes dans des zones urbaines ou ¨ proximit® de celles-ci, en invoquant la 

n®cessit® militaire (voir annexe 62)84.  

97. Les deux parties bellig®rantes nôont pas r®ussi ¨ minimiser de mani¯re ad®quate 

les dommages caus®s aux civils, en mettant en place des syst¯mes dôalerte pr®alable 

ou en donnant le temps aux civils de quitter les zones cibl®es. Malgr® les mises en 

garde r®p®t®es des acteurs humanitaires contre lôutilisation dôarmes explosives dans 

les zones peupl®es, notamment ¨ proximit® des h¹pitaux, des ®coles et des camps de 

d®plac®s, les bombardements ont continu®85 . Le M23 et la RDF dôune part et les 

FARDC et les Wazalendo dôautre part ont m°me parfois ®tabli des positions militaires 

¨ lôint®rieur ou ¨ proximit® dôinstallations civiles, y compris des camps de personnes 

d®plac®es, exposant les civils ¨ des attaques de repr®sailles et ¨ des dommages 

collat®raux (voir annexe 63). 

98. Lorsquôils utilisent des armes ¨ caract¯re non discriminatoires, telles que des 

engins explosifs, les acteurs arm®s doivent prendre en compte les risques pour les 

civils et minimiser les dommages. Faire fi des mesures de pr®caution efficaces, 

notamment ne pas choisir des moyens et des m®thodes dôattaque qui limitent les pertes 

civiles, correspond ¨ la d®finition dôune attaque indiscrimin®e au sens du droit 

international humanitaire (voir annexe 64). Le respect des principes de distinction, de 

pr®caution et de proportionnalit® est une obligation fondamentale qui incombe aux 

__________________ 

 83  Sources : organismes des Nations Unies, organisations humanitaires et non gouvernementales, 

chercheurs, victimes, t®moins oculaires et preuves photographiques et vid®o. 

 84  Sources : sources confidentielle et militaires. 

 85  https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-drc-increased-

conflict-intensity-ocha-icrc-ingo-forum-echo-daily-flash-14-february-2024; 

https://www.icrc.org/fr/document/nord-kivu-intensite-affrontements-provoque-afflux-de-blesses-

vers-goma; et https://www.icrc.org/fr/document/republique-democratique-du-congo-armes-

lourdes-civils-dans-la-ligne-de-mire. 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-drc-increased-conflict-intensity-ocha-icrc-ingo-forum-echo-daily-flash-14-february-2024
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/democratic-republic-congo-drc-increased-conflict-intensity-ocha-icrc-ingo-forum-echo-daily-flash-14-february-2024
https://www.icrc.org/fr/document/nord-kivu-intensite-affrontements-provoque-afflux-de-blesses-vers-goma
https://www.icrc.org/fr/document/nord-kivu-intensite-affrontements-provoque-afflux-de-blesses-vers-goma
https://www.icrc.org/fr/document/republique-democratique-du-congo-armes-lourdes-civils-dans-la-ligne-de-mire
https://www.icrc.org/fr/document/republique-democratique-du-congo-armes-lourdes-civils-dans-la-ligne-de-mire
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commandants militaires pendant les hostilit®s et lô®mission des ordres dôattaque. 

Ignorer ces principes peut entra´ner une responsabilit® p®nale individuelle pour 

dô®ventuels crimes de guerre, et satisfait ®galement aux crit¯res de d®signation pour 

lôinscription sur la Liste des sanctions. 

 

 2. Recrutement et utilisation dôenfants dans le cadre dôhostilit®s  
 

99. Le recrutement et lôutilisation dôenfants ont atteint des niveaux alarmants au 

d®but de lôann®e 2024, en raison de lôescalade du conflit86. Les preuves recueillies 

par le Groupe dôexperts confirment lôaugmentation du recrutement, y compris 

dôenfants, en 2023 et 2024, tant par le M23 et la RDF que par les groupes arm®s de 

la coalition Wazalendo (S/2023/431, par. 72 ¨ 74 et 146)87.  

 

  Recrutement et utilisation forc®s dôenfants par le M23 et la RDF  
 

100. Les activit®s de recrutement du M23 et de la RDF se sont intensifi®es ¨ la suite 

de lôoffensive quôils ont lanc®e en octobre 2023 (S/2023/990, par. 27 et 90), 

notamment le recrutement de mineurs dans lôest de la R®publique d®mocratique du 

Congo, au Rwanda et en Ouganda88.  

 

  Recrutement en R®publique d®mocratique du Congo par le Mouvement du 23 mars 
 

101. Le M23 a syst®matiquement enlev® des hommes, des adolescents et des enfants 

dans les territoires conquis, principalement dans les territoires de Rutshuru et de 

Masisi89. Des centaines dôhommes et de gar­ons ©g®s de 10 ¨ 12 ans ont ®t® enlev®s 

dans les zones rurales alors quôils travaillaient dans les champs ; ils ont ®t® pris 

individuellement ou en groupe, comme lôont confirm® plusieurs ex-combattants du 

M23 recrut®s de cette fa­on90. Dans les grandes zones urbaines telles que Kiwanja et 

Rutshuru, le M23 a attir® les jeunes par lôapp©t du gain91 . Le M23 a ®galement 

organis® des campagnes de sensibilisation par lôinterm®diaire de chefs locaux ainsi 

que des r®unions publiques92. Malgr® ces initiatives dôenr¹lement ç volontaire è, les 

enl¯vements syst®matiques dôhommes et dôenfants ¨ partir de 12 ans se sont 

multipli®s depuis d®cembre 202393 . Quand une recrue tentait de sô®chapper, elle 

risquait dô°tre ex®cut®e (voir annexe 65)94.  

102. Dôapr¯s des sources confidentielles, le ç colonel è Bahati Erasto et le 

ç colonel è Castro (aujourdôhui d®c®d®) se trouvaient dans la r®gion de Mweso-

Kitshanga au d®but du mois de janvier 2024 (voir par. 35), notamment pour superviser 

__________________ 

 86  Sources : organismes des Nations Unies. Voir ®galement S/2024/251, par. 32 ; 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-remains-epicentre-child-suffering-war-

country-tops-world-list-grave-violations-against-children; et https://watchlist.org/publications/ 

children-and-armed-conflict-monthly-update-december-2023. 

 87  Sources : organismes des Nations Unies, anciens enfants-soldats, combattants et ex-combattants, 

militaires, services de renseignement, soci®t® civile, chercheurs, acteurs de la protection de 

lôenfance, preuves photographiques et vid®o et observations directes du Groupe dôexperts. 

 88  Sources : ex-combattants du M23, dont cinq mineurs, anciens membres de la RDF, services de 

renseignement, militaires, organismes des Nations Unies, chercheurs, acteurs de la soci®t® civile et 

de la protection et chefs de groupes arm®s. 

 89  Sources : sources confidentielles. 

 90  Sources : sources confidentielles, organismes des Nations Unies, ex-combattants et personnes qui 

avaient ®t® enlev®es. 

 91  Sources : sources confidentielles, organismes des Nations Unies et anciennes recrues du M23. 

 92  Sources : sources confidentielles, organismes des Nations Unies, population locale et ex-

combattants. 

 93  Sources : organismes des Nations Unies, sources confidentielles et ex-combattants. 

 94  Sources : ex-combattants du M23, dont cinq mineurs, anciens membres de la RDF, services de 

renseignement, militaires, organismes des Nations Unies, chercheurs, soci®t® civile, acteurs de la 

protection et chefs de groupes arm®s. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2024/251
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-remains-epicentre-child-suffering-war-country-tops-world-list-grave-violations-against-children
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/drc-remains-epicentre-child-suffering-war-country-tops-world-list-grave-violations-against-children
https://watchlist.org/publications/children-and-armed-conflict-monthly-update-december-2023
https://watchlist.org/publications/children-and-armed-conflict-monthly-update-december-2023
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les activit®s de recrutement. Ils auraient incit® les jeunes de la r®gion ¨ rejoindre le 

M23 et demand® aux chefs de quartier de dresser des listes dôhommes ©g®s de 15 ¨ 

60 ans en vue de leur recrutement95.  

 

  Recrutement dans les camps de r®fugi®s rwandais et ougandais  
 

103. Le M23 a continu® de recruter ¨ lô®tranger (S/2023/431, par. 146 ¨ 149), 

notamment dans les camps de r®fugi®s au Rwanda96  et en Ouganda97 , ciblant 

principalement les r®fugi®s congolais98 . Les services de renseignement, dôanciens 

membres des FDR et cinq enfants recrut®s dans des camps de r®fugi®s ont confirm® 

que des activit®s de recrutement se d®roulaient dans presque tous les camps de 

r®fugi®s du Rwanda, notamment ¨ Mahama99, ¨ Gisagara, ¨ Kizimba et ¨ Gihembe.  

104. Les agents de la RDF app©taient leurs recrues essentiellement en leur faisant 

miroiter un salaire ou un emploi100. Un ancien officier des FDR a confirm® que les 

recruteurs ®taient des agents de renseignement form®s ¨ la persuasion id®ologique, 

qui utilisaient des incitations financi¯res ou des tactiques dôendoctrinement pour 

convaincre les recrues. Ceux qui nôacceptaient pas de plein gr® ®taient emmen®s de 

force101. Quatre enfants enlev®s dans diff®rents camps de r®fugi®s au Rwanda ont 

d®crit comment des enfants ©g®s de 12 ans et plus avaient ®t® attir®s par des recruteurs 

dans les ®coles des camps de r®fugi®s et emmen®s ¨ Musanze (®galement connu sous 

le nom de Ruhengeri), au Rwanda. De l¨, des soldats les ont conduits ¨ pied jusquô̈  

Tchanzu pour un entra´nement militaire. Musanze a donc servi de point de transit pour 

les recrues destin®es ¨ Tchanzu, qui se trouve directement de lôautre c¹t® de la 

fronti¯re, en R®publique d®mocratique du Congo (voir annexe 66)102.  

105. Des activit®s de recrutement similaires ont ®t® signal®es dans les camps de 

r®fugi®s en Ouganda, notamment ¨ Kyaka II103  dans lôouest de lôOuganda et ¨ 

Nakivale104 pr¯s de la fronti¯re sud du Rwanda. Dôapr¯s diverses sources, des recrues, 

y compris des enfants, attir®es par de fausses promesses financi¯res, ®taient amen®es 

en R®publique d®mocratique du Congo depuis 2022, principalement via 

Bunangana105 . Les m°mes circuits servaient ®galement au recrutement des jeunes 

Banyamulenge, y compris des mineurs (S/2023/431, par. 146 ¨ 149). 

 

  Entra´nement militaire des enfants 
 

106. Dôanciennes recrues, dont des enfants form®s ¨ Tchanzu (voir par. 38 et 39), ont 

confirm® la pr®sence dôenfants de 10 ¨ 12 ans dans les camps dôentra´nement, 

y compris des enfants recrut®s au Rwanda. Des preuves corrobor®es indiquent que 

__________________ 

 95  Sources : une source confidentielle et une ancienne recrue du M23. 

 96  Voir www.unhcr.org/rw/list/where-we-work. 

 97  Voir https://data.unhcr.org/en/country/uga. et https://reliefweb.int/report/uganda/unhcr-uganda-

factsheet-june-2023. 

 98  Sources : ex-combattants, anciens enfants-soldats, militaires, services de renseignement et 

organismes des Nations Unies. 

 99  Voir https://reliefweb.int/report/rwanda/unhcr-rwanda-mahama-refugee-camp-factsheet-february-

2023. 

 100  Sources : un officier de la RDF et dôanciens enfants-soldats recrut®s dans ces camps. 

 101  Ibid. 

 102  Sources : anciens enfants-soldats. 

 103  Voir https://data.unhcr.org/en/documents/details/71912; and https://data.unhcr.org/en/documents/ 

details/91326. 

 104  Voir https://data.unhcr.org/en/documents/download/48488. 

 105  Sources : t®moins, militaires, services de renseignement, organismes des Nations Unies, anciens 

recrues et chercheurs. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/431
http://www.unhcr.org/rw/list/where-we-work
https://data.unhcr.org/en/country/uga
https://reliefweb.int/report/uganda/unhcr-uganda-factsheet-june-2023
https://reliefweb.int/report/uganda/unhcr-uganda-factsheet-june-2023
https://reliefweb.int/report/rwanda/unhcr-rwanda-mahama-refugee-camp-factsheet-february-2023
https://reliefweb.int/report/rwanda/unhcr-rwanda-mahama-refugee-camp-factsheet-february-2023
https://data.unhcr.org/en/documents/details/71912
https://data.unhcr.org/en/documents/details/91326
https://data.unhcr.org/en/documents/details/91326
https://data.unhcr.org/en/documents/download/48488
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plus de 1 000 recrues ont ®t® form®es ¨ Tchanzu en 2023 et 2024, dont au moins 20 % 

seraient des mineurs106.  

107. Des recrues ©g®es de 15 ans et plus ont ®t® entra´n®es au combat et envoy®es au 

front107. On leur attribuait ®galement des travaux lourds, comme creuser des tunnels 

et des tranch®es. Les enfants les plus jeunes, g®n®ralement ©g®s de moins de 15 ans, 

ne recevaient pas dôentra´nement tactique complet, mais effectuaient des t©ches 

m®nag¯res et servaient dôaccompagnateurs ou de domestiques aux commandants 

jusquô̈  ce quôils soient ç m¾rs è pour le combat108. Un gar­on de 16 ans a t®moign® 

avoir servi dôaccompagnateur ¨ Baudoin Ngaruye. Une ancienne recrue a ®galement 

dit que le ç colonel è Jeff (voir par. 36) utilisait des mineurs comme accompagnateurs. 

108. La plupart des instructeurs ®taient des soldats de la RDF, accompagn®s de 

formateurs congolais (voir par. 38 et 39), qui formaient ensemble adultes et enfants109. 

Dôanciennes recrues ont ®galement d®clar® avoir vu Makenga sur le terrain 

dôentra´nement de Tchanzu, y compris en pr®sence dôenfants. 

 

  Recrutement et utilisation dôenfants par les groupes Wazalendo  
 

109. Les groupes Wazalendo ont encore intensifi® leur recrutement compte tenu de 

lôescalade du conflit (S/2023/431, par. 72 ¨ 74 et 87), diverses sources confirmant que 

presque tous les groupes Wazalendo utilisaient des enfants110. Du fait de la fermeture 

des ®coles, des d®placements, de lôins®curit® alimentaire et de la violence, les enfants 

sont plus vuln®rables, les familles approuvant lôenr¹lement en raison de lôins®curit® 

chronique et de la p®nurie de ressources. Dans les territoires de Masisi, de Rutshuru 

et de Walikale, les Wazalendo ont recrut® par la sensibilisation et la promesse 

dôavantages111.  

110. Les op®rations conjointes des diff®rents groupes Wazalendo et la cohabitation 

entre eux compliquent lôattribution des responsabilit®s ; de ce fait, le Groupe 

dôexperts nôa pu d®signer tel ou tel groupe que lorsque sa responsabilit® avait ®t® 

clairement ®tablie. Le Groupe dôexperts a pu ®tablir que le NDC-R de Guidon, 

lôAPCLS, les FDLR-FOCA, le CMC-Domi, lôUnion des patriotes congolais pour la 

reconstruction du Congo libre (UPCRL), la Force dôaction rapide-Wazalendo 

(FAR-W) et le Nyatura-Abazungu de Jean Marie (voir annexe 67) ont utilis® des 

enfants-combattants. 

111. La pr®sence dôenfants arm®s a ®t® largement signal®e autour de Goma et de 

Sake, ¨ lôint®rieur ou ¨ proximit® des positions militaires et des camps de personnes 

d®plac®es112. Des enfants portant des fusils dôassaut de type AK accompagnaient les 

soldats des FARDC ou allaient et venaient ouvertement devant eux, comme lôa 

®galement constat® le Groupe dôexperts lors de missions dans la r®gion en mars 2024 

(voir annexe 67).  

112. Des sources ont confirm® que des enfants avaient ®t® utilis®s ¨ Sake dans les 

rangs de lôAPCLS du ç colonel è Kambuzi et des Forces de d®fense des droits du 

__________________ 

 106  Ibid. 

 107  Sources : anciennes recrues, sources confidentielles et organismes des Nations Unies. 

 108  Sources : anciennes recrues, sources confidentielles, organismes des Nations Unies, militaires et 

services de renseignement. 

 109  Sources : anciennes recrues et services de renseignement. 

 110  Sources : organismes des Nations Unies, soci®t® civile, population locale, militaires, combattants, 

ex-combattants, y compris des enfants, t®moins oculaires, preuves photographiques et chefs de 

groupes arm®s. 

 111  Sources : organismes des Nations Unies, population locale, acteurs de la protection et anciens 

enfants-soldats. 

 112  Sources : organismes des Nations Unies, population locale, soci®t® civile, t®moins oculaires et 

acteurs de la protection.  

https://undocs.org/fr/S/2023/431
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peuple (FDDP) du ç g®n®ral è Defender113 . Deux enfants-combattants, ¨ lôh¹tel 

ç Chez JC è, dans le quartier Mubambiro de Sake, ont d®clar® °tre des combattants 

du FDDP du ç g®n®ral è Defender114 . Diverses sources ont ®galement signal® la 

pr®sence r®guli¯re dôenfants combattants ¨ lôh¹tel115 , utilis® comme base par des 

®l®ments des FDDP, de lôAPCLS, des FDLR-FOCA, de la CMC et des FARDC116. Le 

colonel Sekololo des FARDC (voir par. 63) a admis quôil tenait r®guli¯rement des 

r®unions de coordination ¨ lôh¹tel avec les commandants Wazalendo Defender, 

ç Seigneur de Guerre è (FDLR-FOCA) et Obedi (APCLS) (voir annexe 67).  

 

  Lôimpunit® exacerbe lôutilisation des enfants  
 

113. M°me si les FARDC et certains chefs de groupes arm®s ont apparemment 

interdit le recrutement et lôutilisation dôenfants117  et que certains groupes ont 

officiellement accept® de lib®rer les enfants dans leurs rangs118, le Groupe dôexperts 

nôa rien trouv® prouvant que ces initiatives avaient ®t® mises en îuvre par lôun des 

groupes Wazalendo, et a continu® de constater la pr®sence dôenfants (voir 

annexe 68)119.  

114. Le Gouvernement nôa pas encore pris de mesures efficaces pour que ces groupes 

lib¯rent imm®diatement tous les enfants de moins de 18 ans et pour arr°ter les 

commandants responsables de ces pratiques, bien quôil ait ®t® inform® de lôutilisation 

dôenfants combattants par les groupes Wazalendo. Cette situation est contraire ¨ la 

l®gislation du pays, qui impose aux autorit®s de lô£tat quôelles veillent ¨ ce que les 

forces et les groupes arm®s lib¯rent les enfants dans leurs rangs (voir annexe 69)120.  

115. Les officiers sup®rieurs des FARDC interrog®s par le Groupe dôexperts ont 

d®clar® que le Gouvernement donnait la priorit® ¨ la s®curit® plut¹t quôaux imp®ratifs 

de justice et que, jusquô̈  ce que leurs objectifs soient atteints, ils ®taient oblig®s 

dôaccepter et de g®rer les ç petits caprices è et les transgressions des Wazalendo121. 

Le Pr®sident de la R®publique d®mocratique du Congo a justifi® la participation des 

enfants aux combats arm®s par les m°mes arguments de force majeure122.  

 

 3. Autres violations du droit international humanitaire et du droit international 

des droits de lôhomme  
 

  Mouvement du 23 mars et Force de d®fense rwandaise 
 

116. Le M23 a fr®quemment enlev®, emprisonn®, tortur® et ex®cut® des civils accus®s 

de collaborer avec les groupes arm®s Wazalendo ou les FARDC123, poursuivant le 

sch®ma pr®c®demment signal® de meurtres et dôenl¯vements dôennemis pr®sum®s 

(S/2023/431, par. 65). Le M23 et la RDF ont sp®cifiquement cibl® des localit®s 

majoritairement habit®es par des Hutus dans des zones connues pour °tre des bastions 

__________________ 

 113  Sources : combattants Wazalendo, soci®t® civile et population locale. 

 114  Sources : combattants Wazalendo, y compris des enfants, militaires, population locale, soci®t® 

civile, observations directes et photographies. 

 115  Sources : population locale et chercheurs. 

 116  Sources : combattants, population locale et militaires. 

 117  Sources : un chef du Collectif des mouvements pour le changement, sources confidentielles et 

population locale. 

 118  Sources : organismes des Nations Unies et une source confidentielle. 

 119  Sources : organismes des Nations Unies, population locale, soci®t® civile, t®moins oculaires et 

acteurs de la protection. 

 120  Sources : acteurs de la protection de lôenfance et rapports publics. Voir aussi S/2023/363. 

 121  Sources : FARDC, population locale et acteurs de la protection. 

 122  Voir www.lemonde.fr/afrique/article/2024/03/30/felix-tshisekedi-president-de-la-rdc-le-rwanda-n-

est-pas-seul-responsable-des-malheurs-du-congo_6225115_3212.html. 

 123  Sources : t®moins, chercheurs et population locale, organismes des Nations Unies et sources 

confidentielles. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/363
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2024/03/30/felix-tshisekedi-president-de-la-rdc-le-rwanda-n-est-pas-seul-responsable-des-malheurs-du-congo_6225115_3212.html
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2024/03/30/felix-tshisekedi-president-de-la-rdc-le-rwanda-n-est-pas-seul-responsable-des-malheurs-du-congo_6225115_3212.html
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des FDLR et des groupes Nyatura, comme les localit®s et groupements de Bukombo, 

de Burambo et de Nyanzal®, dans la chefferie de Bwito, et de Busanza, dans la 

chefferie de Bwisha, dans le territoire de Rutshuru ; de nombreuses ex®cutions et 

destructions de villages ont ®t® signal®es (voir annexe 70)124. Ces formes de peine 

collective appliqu®es aux civils sont des actes passibles de sanctions et peuvent 

constituer des crimes de guerre.  

117. Le M23 a poursuivi son enr¹lement de civils ¨ grande ®chelle pour le travail 

forc® (S/2023/431, par. 70 et annexe 45), des centaines de civils ®tant 

syst®matiquement contraints de participer ¨ des travaux communaux appel®s 

ç Salongo è125.  

 

  Wazalendo et Forces arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo 
 

118. Les groupes arm®s Wazalendo ont commis de graves violations, notamment des 

enl¯vements contre ran­on, des extorsions, des pillages, des emprisonnements 

ill®gaux, des tortures, des viols, des meurtres, des ex®cutions en repr®sailles et des 

ex®cutions de civils accus®s de collaborer avec lôennemi126. Les Wazalendo nôont vis® 

aucun groupe ethnique en particulier (voir annexe 71). 

119. La plupart des violations av®r®es, y compris les meurtres, se sont produites dans 

le cadre dôaffrontements entre des groupes Wazalendo luttant pour la domination 

territoriale (voir par. 67), de r¯glement de conflits locaux ou de comptes personnels, 

ou de harc¯lement de la population locale assortis dôintentions pr®datrices telles que 

le pillage, lôimposition de taxes, lôextorsion ou le viol. Les groupes de la NDC-R de 

Guidon et de Nyatura-Abazungu ont ®t® le plus souvent cit®s comme ayant commis 

de graves violations contre les civils127.  

120. Les groupes Wazalendo ont prosp®r® en appliquant une ®conomie de guerre 

violente dans les territoires quôils contr¹laient. Ils ont augment® la collecte de taxes 

ill®gales pour financer lôachat dôarmement128 . Les groupes arm®s op®rant dans la 

partie nord de Goma et de Nyiragongo (APCLS, UPCRL, FDLR et CMC) ont 

syst®matiquement commis des enl¯vements contre ran­on, des d®tentions arbitraires 

et des ex®cutions (voir annexe 72).  

121. La prolif®ration des combattants Wazalendo et des troupes des FARDC, qui se 

sont repli®s pour d®fendre des positions autour de Goma et de Sake, a entra´n® une 

forte augmentation de la criminalit® ¨ Goma et dans les camps surpeupl®s de 

personnes d®plac®es. Leur pr®sence a ®galement entra´n® une violation syst®matique 

du caract¯re civil et humanitaire de ces sites, les ®l®ments arm®s Wazalendo et des 

FARDC soumettant les personnes d®plac®es vuln®rables ¨ des maltraitances et ¨ des 

violations graves, y compris des niveaux sans pr®c®dent de violence sexuelle (voir 

annexe 60) et de pr®dation ®conomique129.  

122. Reconnus par le Gouvernement et le grand public comme des ç patriotes è 

luttant pour la lib®ration du pays, les Wazalendo ont trouv® lôexcuse quôil leur fallait 

__________________ 

 124  Ibid. 

 125  Sources : ex-combattants du M23, population locale, organismes des Nations Unies, sources 

confidentielles, chercheurs et vid®os. 

 126  Sources : organismes des Nations Unies, organisations humanitaires, sources confidentielles, 

organisations communautaires et non gouvernementales, t®moignages de victimes, t®moins et 

chercheurs. 

 127  Ibid. 

 128  Ibid. 

 129  Ibid. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
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pour agir en toute impunit®, les services de s®curit® de lô£tat ne pouvant ou ne voulant 

pas arr°ter les coupables (voir par. 115)130.  

 

 4. Attaques contre la Mission de lôOrganisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en R®publique d®mocratique du Congo  
 

123. Le personnel, les biens et les op®rations de la MONUSCO ont ®t® attaqu®s ¨ la 

fois par le M23 et la RDF dôune part (voir par. 49 et 51) et par les FARDC et les 

Wazalendo dôautre part, exposant ¨ de gros risques les soldats de la paix et les biens 

des Nations Unies. Les preuves des attaques syst®matiques des contingents de la 

MONUSCO par les FARDC et les groupes Wazalendo autour de Sake font ressortir 

une action strat®gique concert®e visant ¨ entraver les mouvements de la MONUSCO 

et lôex®cution de son mandat (voir annexe 73). Le Groupe dôexperts rappelle que les 

attaques contre les soldats de la paix et le personnel des Nations Unies constituent 

des actes passibles de sanctions. 

 

 

 F. Barrages routiers, imp¹ts ill®gaux et exploitation foresti¯re ill®gale 

par des groupes arm®s et des acteurs gouvernementaux  
 

 

124. Tous les acteurs arm®s actifs dans le Petit Nord ont b®n®fici® de la production 

ou de la taxation ill®gales de planches de bois dans les zones quôils contr¹laient (voir 

annexe 74). Depuis que le M23 a commenc® ¨ occuper une grande partie des 

territoires de Rutshuru, de Nyiragongo et de Masisi, des taxes ill®gales ont ®t® 

pr®lev®es sur les transporteurs de planches de bois, ce qui a entra´n® une augmentation 

de 40 ¨ 50 % des prix de vente finaux ¨ Goma. De ce fait, lôimpact ®conomique du 

conflit sur les populations de Goma et de ses environs a ®t® d®cupl® (voir 

annexe 75)131. Les imp¹ts ill®gaux ont rapport® dôimportants b®n®fices aux groupes 

arm®s, qui les ont utilis®s pour entretenir leurs troupes et renforcer leurs capacit®s 

militaires.  

125. Lôexploitation foresti¯re ill®gale et incontr¹l®e a ®galement entra´n® la 

destruction de vastes ®tendues de for°t vierge dans les zones prot®g®es du parc 

national des Virunga. Les donn®es montrent que depuis le d®but de la crise li®e au 

M23 en 2021, la d®forestation dans les territoires de Nyiragongo et de Rutshuru a 

atteint des niveaux sans pr®c®dent (voir annexe 76).  

126. Les cas pr®sent®s plus bas concernent uniquement les imp¹ts, la production et 

le commerce ill®gaux de planches de bois, bien que les d®bouch®s ®conomiques 

ill®gaux g®n®r®es par la crise dans le Petit Nord soient bien plus vastes. Les imp¹ts 

ill®gaux pr®lev®s par des acteurs arm®s dressant des barrages routiers touchent tous 

les types dôusagers de la route, notamment les transporteurs. De m°me, les recettes 

provenant de lôexploitation ill®gale des ressources naturelles comprennent, entre 

autres, la production de charbon de bois, lô®levage de b®tail, lôagriculture, 

lôaccaparement de terres et lôexploitation mini¯re. Les b®n®fices tir®s de 

lôexploitation foresti¯re et des taxes ne repr®sentent donc quôune fraction des revenus 

des acteurs arm®s dans le Petit Nord. 

 

  Mouvement du 23 mars : taxes et exploitation foresti¯re ill®gales 
 

127. Le M23 a pratiqu® lôexploitation foresti¯re ill®gale, notamment dans le parc 

national des Virunga, et a impos® de lourdes taxes aux camions transportant des 

planches dans les zones quôil contr¹lait.  

__________________ 

 130  Ibid. 

 131  Sources : grossistes ¨ ç Chez Mod® è, aux march®s de Kihisi et de Mugunga, ¨ Goma. 
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128. Le M23 a impos® une taxe ill®gale de 520 dollars sur chaque camion Fuso 

transportant des planches de bois. Les camions en provenance du territoire de Lubero 

®taient tax®s aux barrages routiers de Kitshanga (territoire de Rutshuru) ou de 

Kirolirwe (territoire de Masisi). Ceux qui venaient du territoire de Walikale ®taient 

tax®s ¨ Mushaki, dans le territoire de Masisi132. En moyenne, 12 camions transitaient 

chaque semaine par Kitshanga, tous tax®s par le M23 (voir annexe 77). De janvier ¨ 

la mi-mars 2024, le M23 a pr®lev® des taxes ill®gales sur plus de 125 camions, pour 

un montant de plus de 65 000 dollars (soit une moyenne de plus de 300 000 dollars 

par an). 

129. Le M23 contr¹lait lôexploitation foresti¯re et la production ill®gales de planches 

dans tout le secteur de Mikeno du parc national des Virunga, le long de la fronti¯re 

entre les territoires de Nyiragongo et de Rutshuru. Le groupe arm® a abattu 40 tonnes 

de bois par semaine, ce qui correspond ¨ 450 poutres, dôune valeur totale de 40 000 ¨ 

50 000 dollars au prix de gros ¨ Goma133.  

130. Apr¯s sa pouss®e territoriale vers Nyanzal® (voir par. 33), le M23 a commenc® 

¨ occuper des zones dôexploitation foresti¯re ill®gale le long de la route Kalengera-

Tongo dans le territoire de Rutshuru, ¨ lôint®rieur du secteur principal du parc national 

des Virunga. Lôexploitation foresti¯re ill®gale dans cette zone produirait ®galement 

40 tonnes de bois par semaine, soit une valeur ®conomique similaire ¨ celle de 

lôexploitation foresti¯re dans le secteur de Mikeno134.  

 

  Wazalendo : taxes et exploitation foresti¯re ill®gales 
 

131. Les combattants Wazalendo appartenant ¨ la CMC-FDP et ¨ lôAPCLS ont 

impos® une taxe de 74 dollars ¨ Kingi, dans le territoire de Masisi, sur chaque camion 

transportant des planches vers Goma135 . Pour les chauffeurs routiers, cette taxe 

sôajoutait ¨ celle d®j¨ pr®lev®e par le M23, Kingi ®tant situ® en contrebas de la route 

allant de Kitshanga ¨ Sake. De janvier ¨ la mi-mars 2024, les taxes sur 125 camions 

ont rapport® 9 260 dollars, soit une moyenne de 44 000 dollars par an. Les deux 

groupes arm®s ont tax® les camions en provenance du territoire de Walikale au m°me 

barrage routier de Buhumba, au nord-ouest de Rubaya (territoire de Masisi), avant le 

barrage routier du M23 ¨ Mushaki (voir annexe 78).  

132. Au cours de la p®riode consid®r®e, la CMC-FDP a abattu 30 tonnes de bois par 

semaine dans le territoire de Rutshuru, entre Bukombo (centre de commandement de 

Domi, chef de la CMC-FDP), Pinga, Kitshanga et Peti136, soit 330 poutres, dôune 

valeur hebdomadaire estim®e ¨ 37 500 dollars au prix de gros ¨ Goma, soit une 

moyenne de 1 950 000 dollars par an. Domi poss®dait un d®p¹t-vente de planches ¨ 

Goma137.  

 

  Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda-Forces combattantes 

abacunguzi : taxes et revenus de lôexploitation foresti¯re ill®gaux  
 

133. Les combattants des FDLR-FOCA nô®taient pas directement engag®s dans la 

production de planches, mais vendaient plut¹t ¨ des grossistes le ç permis è dôabattre 

__________________ 

 132  Sources : transporteurs routiers, grossistes, Minist¯re de lôenvironnement et acteurs de la soci®t® 

civile. 

 133  Sources : soci®t® civile, organismes des Nations Unies, Minist¯re de lôenvironnement et 

chercheurs. 

 134  Sources : soci®t® civile, organismes des Nations Unies, Minist¯re de lôenvironnement, chercheurs 

et transporteurs routiers. 

 135  Ibid. 

 136  Ibid. 

 137  Sources : t®moins oculaires, grossistes et propri®taires de planches. 
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des arbres le long de la fronti¯re du parc national des Virunga, au sud-ouest de 

Kibumba (territoire de Nyiragongo) (voir annexe 79).  

134. Quelque 30 tonnes de bois de coffrage et de bois dôoeuvre ordinaire ont ®t® 

coup®s chaque semaine sous le contr¹le des FDLR-FOCA138. En supposant quôune 

part ®gale des deux qualit®s de bois soit produite, cela correspond ¨ 5 150 dollars par 

semaine pour les FDLR-FOCA, soit une moyenne de 268 000 dollars par an.  

135. La production de planches contr¹l®e par les FDLR-FOCA dans le territoire de 

Nyiragongo ®tait vendue ¨ des grossistes et r®cup®r®e par des transporteurs ¨ Rusayo. 

Ces derniers devaient payer 407 dollars aux FDLR-FOCA avant de charger des 

planches destin®es ¨ Goma. Les FDLR-FOCA ¨ Rusayo gagnaient en moyenne 1 425 

dollars par semaine, soit 74 000 dollars de taxes ill®gales par an.  

136. Les FDLR-FOCA ont gagn® environ 340 000 dollars par an gr©ce ¨ lôexploitation 

foresti¯re et ¨ la taxation ill®gales. 

 

  Agences de lô£tat : taxes ill®gales 
 

137. Selon un arr°t® du 24 mai 2022 du Gouverneur du Nord-Kivu, les camions 

®taient interdits sur la route Goma-Rutshuru (RN2). Pourtant, on estime que deux ¨ 

trois camions transportant ill®galement des planches de bois transitaient chaque jour, 

avec la complicit® des agents de lô£tat op®rant le poste de contr¹le connu sous le nom 

dôç OPRP è, ¨ Kanyaruchinya, dans le territoire de Nyiragongo139. ê lôarriv®e, la nuit, 

les transporteurs payaient 160 dollars aux agents au poste de contr¹le (voir 

annexe 80)140 . Au cours du premier trimestre 2024, les agents ont collect® entre 

25 000 et 37 000 dollars de taxes ill®gales aupr¯s des transporteurs de planches, soit 

une moyenne de 100 000 ¨ 150 000 dollars par an141.  

 

 

 G. Exploitation et commerce ill®gaux de minerais ¨ Rubaya 
 

 

138. Les sites miniers de la r®gion de Rubaya sont rest®s sous le contr¹le du groupe 

arm® Coalition des patriotes r®sistants congolais-Force de frappe (PARECO-FF), qui 

a continu® ¨ superviser lôexploitation mini¯re ¨ Rubaya (S/2023/990, par. 60 ¨ 65). 

Le M23 et la PARECO-FF ont ®tabli une collaboration opportuniste pour le transport 

des minerais extraits ¨ Rubaya vers Mushaki, qui est devenu une plaque tournante de 

la contrebande des minerais de Rubaya. La contrebande entre Mushaki et la 

destination finale, via Tongo-Kalengera, ®tait exclusivement sous le contr¹le du M23. 

Les minerais de Rubaya ne pouvaient donc plus °tre commercialis®s selon les lignes 

directrices du Groupe dôexperts en mati¯re de diligence raisonnable142.  

139. D®but avril 2024, les autorit®s nationales ont r®autoris® le commerce des 

minerais en provenance de Rubaya, ¨ la suite de lôouverture dôune voie de transit ¨ 

travers les zones contr¹l®es par les FARDC et les groupes arm®s Wazalendo. Les 

min®raux ®taient transport®s de Rubaya ¨ Minova, dans le nord du Sud-Kivu, et de 

Minova ¨ Goma, via le lac Kivu. 

 

__________________ 

 138  Sources : soci®t® civile et Minist¯re de lôenvironnement. 

 139  Ibid. 

 140  Sources : membres des FARDC d®tenus, justice militaire des FARDC, Minist¯re de 

lôenvironnement et soci®t® civile. 

 141  2-3 camions x 6 jours x 13 semaines x 160 dollars = 24 960 ¨ 37 440 dollars. 

 142  Voir https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/SC_ 

document_files/diligence.pdf 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
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  Contr¹le des sites miniers ¨ Rubaya par la Coalition des patriotes r®sistants 

congolais-Force de frappe 
 

140. Dôapr¯s des images de surveillance a®rienne de janvier 2024 et des t®moignages 

dôhabitants de Rubaya, lôexploitation mini¯re sôest poursuivie ¨ Rubaya (S/2023/990, 

par. 60 ¨ 65) et de nouveaux sites se sont ouverts sur les pentes sud-est de la colline 

de Rubaya et au site connu sous le nom de ç D2 Bibatama è, situ® ¨ lôint®rieur du 

permis dôexploitation PE 4731143 . On trouvera ¨ lôannexe 81 des preuves de la 

poursuite de lôexploitation et du contr¹le des mines par les combattants de la 

PARECO-FF, command®s par Shamamba Barigaruye Enoch, Pr®sident de la 

PARECO-FF (S/2023/990, annexe 43 ; S/2021/560, par. 62). LôInitiative de la cha´ne 

dôapprovisionnement en ®tain a inform® le Groupe dôexperts que de d®cembre 2023 ¨ 

janvier 2024, les coop®ratives mini¯res membres de lôInitiative avaient enregistr® 

environ 46 tonnes de min®raux extraits ¨ Rubaya144.  

 

  Coalition des patriotes r®sistants congolais-Force de frappe et Mouvement 

du 23 mars : contr¹le des routes de commerce des minerais 
 

141. En d®cembre 2023, le M23 a pris le contr¹le de Mushaki et de Karuba, coupant 

ainsi la derni¯re voie dôacheminement des minerais de Rubaya vers les points 

dôexportation de Goma. En cons®quence, deux services publics congolais, le Service 

dôassistance et dôencadrement de lôexploitation mini¯re artisanale et ¨ petite ®chelle 

et la Division des mines, qui r¯glementent tous deux les activit®s mini¯res artisanales, 

se sont retir®s de Rubaya, amenant lôInitiative ¨ suspendre lô®tiquetage dans le 

territoire de Masisi ¨ partir du 8 d®cembre 2023 (voir annexe 82). Cependant, 

lôexploitation et le commerce des minerais se sont poursuivis sans rel©che (voir 

annexe 83). Certains n®gociants ont continu® ¨ transporter des minerais non ®tiquet®s 

de Rubaya ¨ Goma, sôexposant ainsi aux taxes ill®gales pr®lev®s par le groupe 

PARECO-FF, le NDC-R Mapenzi et le M23. Au moment de lô®tablissement du pr®sent 

rapport, 36 tonnes de min®raux non ®tiquet®s, extraits apr¯s la suspension, avaient ®t® 

mis en quarantaine dans un entrep¹t d®sign® par la Commission nationale de lutte 

contre la fraude ¨ Goma. 

142. Le 17 f®vrier 2024, le groupe PARECO-FF a tent® dô®tendre son contr¹le au 

commerce de minerais entre Rubaya et Mushaki (voir annexe 84). Ainsi, le 28 f®vrier 

2024, des combattants du groupe ont arr°t® un camion charg® de 3 tonnes de coltan ¨ 

Bihambwe, dans le territoire de Masisi145. 

143. Toutefois, rejetant le monopole du groupe PARECO-FF sur le commerce entre 

Rubaya et Mushaki, le NDC-R Mapenzi a dit quôil refusait de faire passer les minerais 

via les zones contr¹l®es par le M23. Le Groupe dôexperts constate que jusquôau d®but 

du mois dôavril 2024, quand les minerais ont commenc® ¨ °tre commercialis®s via le 

lac Kivu, ils lôavaient ®t® exclusivement par les routes sous le contr¹le du M23. Les 

n®gociants qui r®cup®raient les min®raux ¨ Rubaya passaient par Mushaki, sous le 

contr¹le du M23, avant de continuer vers Kibumba, via Kilolirwe, Bwiza, Tongo et 

Kalengera146. Une partie au moins des minerais de Rubaya ®tait ensuite pass®e en 

contrebande par la fronti¯re rwandaise147.  

__________________ 

 143  Sources : images a®riennes, soci®t® civile et habitants de Rubaya. 

 144  R®ponse de lôAssociation internationale de lô®tain ¨ la demande dôinformation du Groupe 

dôexperts. 

 145  Sources : FARDC, soci®t® civile, organismes des Nations Unies et chercheurs. 

 146  Sources : population locale, organismes des Nations Unies, soci®t® civile, Direction g®n®rale des 

migrations, FARDC et chercheurs. 

 147  Sources : soci®t® civile, organismes des Nations Unies, chercheurs et transporteurs de minerais. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2021/560
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144. Le Groupe dôexperts constate quôen 2023, le Rwanda a enregistr® une hausse 

sans pr®c®dent de ses exportations de coltan, soit une augmentation de 50 % par 

rapport ¨ 2022.  

 

  Reprise des ®changes en avril 2024 et risques pour la cha´ne 

dôapprovisionnement 
 

145. Au d®but du mois dôavril 2024, le Gouverneur du Nord-Kivu a d®cid® dôouvrir 

une nouvelle route pour transporter les minerais de Rubaya jusquô̈  Goma (voir 

par. 139) et a ainsi r®introduit les minerais de Rubaya dans la cha´ne 

dôapprovisionnement (voir annexe 85). Cette d®cision nôa pas tenu compte du 

contr¹le av®r® que le groupe PARECO-FF exer­ait sur les sites dôexploitation de 

Rubaya. Et donc le Groupe dôexperts fait observer quô®tant donn® cette situation, les 

minerais produits ¨ Rubaya ne remplissent plus les conditions pour °tre 

commercialis®s.  

146. De plus, des mineurs, des n®gociants et des repr®sentants de la soci®t® civile ont 

signal® lôexistence dôune contrebande entre concessions ¨ Rubaya (S/2021/560, 

annexe 49), comme le confirme ®galement lôanalyse des donn®es de production 

d®taill®e ¨ lôannexe 86148.  

147. Le Groupe dôexperts a pr®sent® ¨ lôInitiative de la cha´ne dôapprovisionnement 

en ®tain ses conclusions et sur la contrebande entre les concessions et sur le contr¹le 

par les groupes arm®s de lôitin®raire commercial des minerais, mais lôInitiative a 

affirm® nôavoir re­u aucun rapport sur un contr¹le exerc® par des groupes arm®s 

Wazalendo sur les sites quôelle supervise. Elle a ®galement fait observer que lôabsence 

de contr¹le de lô£tat sur le site PE 4731 pr®sentait toujours des risques importants 

pour les sites quôelle supervisait. Elle a dit avoir clairement fait part de ces risques ¨ 

ses entreprises membres afin quôelles apportent toute la diligence raisonnable voulue.  

148. Le 7 mars 2024, la Responsible Minerals Initiative, lôune des principales 

alliances des industries en aval, a publi® une note ¨ lôintention de ses membres, les 

alertant sur le risque que des minerais ne r®pondant pas aux crit¯res pour °tre 

commercialis®s ï provenant de la province du Nord Kivu, en particulier de la r®gion 

de Rubaya ï pourraient se retrouver dans les cha´nes dôapprovisionnement (voir 

annexe 87).  

 

 

 III. Ituri 
 

 

 A. Faux engagement du groupe arm® Zaµre en faveur de la paix 
 

 

149. En janvier 2024, le groupe Zaµre sôest pr®sent® comme ç groupe arm® 

dôautod®fense è et a manifest® son intention de rejoindre le processus de paix 

(S/2022/479, par. 101 ¨ 104). Il sôest engag® ¨ faciliter la libre circulation des civils, 

¨ interdire ¨ ses combattants de porter des armes et ¨ proc®der au d®sarmement, entre 

autres mesures (voir annexe 88). Lôengagement, apparemment faux d¯s le d®part, pris 

par le groupe Zaµre de mettre fin aux hostilit®s a ®t® de courte dur®e. Le groupe Zaµre 

est rest® arm® et actif dans les territoires de Djugu, de Mahagi et dôAru (S/2022/967, 

par. 87 ¨ 91 ; et S/2023/990, annexes 49 et 50). Il a continu® ¨ attaquer ou ¨ repousser 

les incursions de la Coop®rative pour le d®veloppement du Congo/Union des 

r®volutionnaires pour la d®fense du peuple congolais (CODECO/URDPC), ¨ d®fendre 

des sites miniers ou ¨ se battre pour le contr¹le de nouvelles zones. 

 

__________________ 

 148  Sources : mineurs et habitants de Rubaya, soci®t® civile et organismes des Nations Unies. 

https://undocs.org/fr/S/2021/560
https://undocs.org/fr/S/2022/479
https://undocs.org/fr/S/2022/967
https://undocs.org/fr/S/2023/990
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  Armement et mobilisation du groupe Zaµre  
 

150. Dôapr¯s plusieurs sources, alors que le groupe Zaµre se pr®parait ¨ lôinitiative de 

paix ¨ Bunia en janvier 2024, ses chefs r®cup®raient des armes d®fectueuses quôil 

remettait aux autorit®s provinciales, pour faire croire ¨ de v®ritables efforts de 

d®sarmement149. Parall¯lement, le groupe multipliait ses achats dôarmes. Le Groupe 

dôexperts a re­u des t®moignages selon lesquels le groupe Zaµre continuait dôacheter 

du mat®riel de guerre par lôinterm®diaire de r®seaux de trafiquants au Rwanda, en 

Ouganda et au Soudan du Sud150. Dôapr¯s plusieurs sources, des armes obtenues via 

des r®seaux r®gionaux ou locaux ont ®t® stock®es ¨ Mbidjo et ¨ Mabanga, dans le 

territoire de Djugu151 . Le Groupe dôexperts a ®galement authentifi® des 

enregistrements vid®o datant de mars 2024 montrant des combattants du groupe Zaµre 

lourdement arm®s ¨ bord dôune barque motoris®e et dôun v®hicule pick-up (voir 

annexe 89). Le 10 f®vrier 2024, le commandement du groupe Zaµre a tenu une r®union 

¨ Mbidjo pour affiner sa strat®gie militaire et distribuer de nouveaux uniformes aux 

combattants152.  

151. Les chefs du groupe Zaµre ont d®cid® de continuer ̈  collecter de lôargent aupr¯s 

de la communaut® Hima pour financer leur effort de guerre ; ils ont d®ploy® des 

combattants arm®s pour garder des sites miniers et repousser les incursions de la 

CODECO/URDPC153 . Lôexploitation mini¯re est rest®e la principale source de 

financement du groupe Zaµre, qui contr¹lait pr¯s de 300 sites miniers ¨ Dala, ¨ 

Mabanga, ¨ Mbidjo et ¨ Nyaka, entre autres (voir par. 167 ¨ 170)154.  

 

  Contacts de lôAlliance Fleuve Congo avec le groupe Zaµre  
 

152. En d®cembre 2023, ¨ la suite du lancement de lôAFC, les groupes arm®s bas®s 

en Ituri, dont le groupe Zaµre, ont d®menti quôils appartenaient ¨ lôAFC (voir 

annexe 90). N®anmoins, lôAFC ne sôest pas d®courag®e ; elle a continu® de chercher 

¨ ®tablir ou ¨ consolider des alliances, y compris avec le groupe Zaµre (voir par. 28). 

D®but f®vrier 2024, des repr®sentants de lôAFC se sont rendus ¨ Dala pour rencontrer 

des chefs du groupe Zaµre, et d®but mars 2024, ceux-ci, dont Logo Marine, ont 

rencontr® Corneille Nangaa ¨ Kampala155. Il convient de noter que certains chefs du 

groupe Zaµre avaient des liens historiques avec des chefs du Congr¯s national pour la 

d®fense du peuple (CNDP), int®gr®s au commandement actuel du M23. De plus, des 

combattants du groupe Zaµre avaient pr®c®demment suivi un entra´nement militaire 

dans les camps du M23 ¨ Bunangana et ¨ Tchanzu (S/2023/990, par. 77). Des sources 

ont dit au Groupe dôexperts quôune ®ventuelle alliance entre lôAFC et le M23 ne 

faisait pas lôunanimit® au sein du G5 (S/2023/431, par. 110), notamment dans la 

communaut® Hima156.  

 

 

__________________ 

 149  Sources : FARDC, services de renseignement, soci®t® civile, organismes des Nations Unies, 

combattants de groupes arm®s et chercheurs. 

 150  Ibid. 

 151  Sources : soci®t® civile, chercheurs, services de renseignement et anciens combattants. 

 152  Sources : services de renseignement, FARDC et groupes arm®s. Voir ®galement S/2023/990, 

par. 77). 

 153  Sources : FARDC, services de renseignement, organismes des Nations Unies, soci®t® civile, 

combattants de groupes arm®s et chercheurs. 

 154  Sources : ex-combatants et soci®t® civile. 

 155  Sources : groupe Zaµre et service de renseignement. 

 156  Sources : groupe Zaµre, services de renseignement, soci®t® civile, FARDC et chercheurs. 
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 B. Coop®rative pour le d®veloppement du Congo/Union 

des r®volutionnaires pour la d®fense du peuple congolais 
 

 

153. La CODECO/URDPC est rest®e une organisation violente ; elle a continu® ¨ 

sôattaquer de mani¯re indiscrimin®e ¨ des civils, ¨ des camps de personnes d®plac®es 

et ¨ des travailleurs humanitaires (voir par. 159) ainsi quôaux forces de s®curit® 

(S/2023/431, par. 104 ¨ 112 ; et S/2023/990, par. 76 et 77 et annexes 49 et 50). Les 

attaques de la CODECO/URDPC ont augment® en intensit®, principalement autour 

des sites miniers, mettant fin ¨ une p®riode de calme relatif.  

154. Bassa Zurkpa Gershom et Desire Nkuna Kiza, respectivement porte-parole et 

secr®taire ¨ la d®fense de la CODECO/URDPC, ont dit que le mouvement restait sous 

le commandement g®n®ral du ç g®n®ral è Bahati Charite, qui coordonnait les 

diff®rentes factions depuis le si¯ge de la CODECO/URDPC ¨ Ndalo, dans le territoire 

de Djugu, et que toutes les d®cisions ®taient prises au si¯ge157. Ils ont affirm® que la 

CODECO/URDPC ne faisait que se d®fendre, mais restait d®termin®e ¨ mettre fin aux 

hostilit®s, ¨ condition que son groupe arm® rival, le groupe Zaµre, rende les armes et 

que les FARDC cessent de cibler la communaut® Lendu. Les deux chefs ont dôailleurs 

reconnu la participation de la CODECO/URDPC ¨ lôattaque de Lala, mais celle-ci 

affirme quôaucun civil nôavait ®t® cibl® (S/2023/990, par. 78 ¨ 80). 

155. La CODECO/URDPC a continu® ¨ recruter des combattants, de gr® ou de force, 

¨ les former et ¨ leur donner des armes158. Elle a ®galement continu® ¨ participer aux 

combats pour le contr¹le des zones mini¯res, comme le montre lôannexe 91.  

156. Pour tenter dôenrayer la violence arm®e en Ituri, les FARDC et la MONUSCO 

ont lanc® des op®rations militaires contre la CODECO/URDPC, qui ont eu un succ¯s 

limit® (voir annexe 92). N®anmoins, les groupes arm®s sont rest®s actifs sur 

lôensemble du territoire de Djugu et ont continu® ¨ op®rer par d®fi159.  

 

 

 C. Violations du droit international humanitaire et du droit 

international des droits de lôhomme 
 

 

157. La CODECO/URDPC, compos®e de diverses factions quôelle commandait et 

contr¹lait (voir par. 154), a continu® ¨ commettre de graves violations du droit 

international humanitaire et du droit international des droits de lôhomme, notamment : 

a) des attaques indiscrimin®es contre des civils, constituant des actes passibles de 

sanctions (meurtres, ex®cutions, enl¯vements, tortures, pillage et destructions de 

biens ; b) des attaques contre le personnel humanitaire et les h¹pitaux, entravant 

lôacc¯s ¨ lôaide humanitaire vitale ; et c) des attaques contre les soldats de la paix 

prot®geant les civils. 

158. Le groupe Zaµre a particip® ¨ des incidents sporadiques au cours desquels des 

civils ont ®t® tu®s ou enlev®s ou des biens pill®s, mais sa participation a ®t® bien 

moindre que celle de la CODECO/URDPC160.  

159. Les combats entre la CODECO/URDPC et le groupe Zaµre ont repris depuis 

janvier 2024. Fid¯le ¨ son modus operandi (S/2023/431, par. 125), la 

__________________ 

 157  Sources : r®union du Groupe dôexperts avec deux chefs de la Coop®rative pour le d®veloppement 

du Congo/Union des r®volutionnaires pour la d®fense du peuple congolais. 

 158  Sources : organismes des Nations Unies, organisations humanitaires, FARDC et services de 

renseignement, responsables locaux et chercheurs. 

 159  Sources : organismes des Nations Unies, organisations humanitaires, FARDC et services de 

renseignement, responsables locaux et combattants. 

 160  Sources : organismes des Nations Unies, organisations humanitaires, FARDC, services de 

renseignement, soci®t® civile, responsables locaux, chercheurs et combattants. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
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CODECO/URDPC a r®pondu en attaquant brutalement des civils (voir par. 160 et 

161)161. Elle a syst®matiquement tu®, enlev® et pill® les personnes d®plac®es dans le 

territoire de Djugu, en particulier autour de Drodro et de Bule, en particulier 

lorsquôelles travaillaient dans les champs ou faisaient leur commerce162. En outre, la 

CODECO/URDPC a fr®quemment attaqu® le personnel et les v®hicules des 

organisations humanitaires (voir annexe 93). Le 6 mars, elle a attaqu® et pill® lôh¹pital 

de Drodro, le principal ®tablissement m®dical accueillant les nombreuses personnes 

d®plac®es, tuant sur son lit dôh¹pital une vieille patiente Hima. En cons®quence, les 

principales organisations humanitaires ont quitt® la r®gion, privant lôh¹pital et les 

centres de sant® situ®s dans les camps de personnes d®plac®es dôun soutien essentiel 

(voir annexe 94)163. La CODECO/URDPC a ®galement tendu des embuscades aux 

soldats de la paix de la MONUSCO d®ploy®s pour prot®ger les civils de ses 

attaques164.  

 

  Coop®rative pour le d®veloppement du Congo/Union des r®volutionnaires 

pour la d®fense du peuple congolais 
 

160. Le 16 f®vrier 2024, des combattants de la CODECO/URDPC ont enlev® 

25 civils au barrage routier de Tali, quôils contr¹laient, dans la chefferie de Bahema-

Nord, pour se venger du meurtre de trois de leurs combattants par le groupe Zaµre. Au 

moins 15 civils ont ®t® enterr®s vivants dans une fosse ; la plupart sont morts 

dôasphyxie. Le sort des autres victimes enlev®es reste inconnu. Le ç g®n®ral è Awilo 

et les commandants Serge Dekana et son adjoint Dany de la 3e brigade de la 

CODECO/URDPC positionn®e ¨ Tali auraient ordonn® lôenl¯vement et lôex®cution 

de ces personnes (voir annexe 95)165. 

161. Le 6 avril 2024, des combattants de la faction ç Bon Temple è de la 

CODECO/URDPC, dirig®e par le commandant Kadogo (S/2023/431, par. 105 et 107), 

ont tu® au moins 15 personnes et enlev® 18 autres civils lors dôune attaque ¨ Galay, 

dans le secteur de Banyali-Kilo. Les personnes enlev®es ont ®t® emmen®es ¨ la base 

de la faction, ¨ Andisa. Le 8 avril, 15 otages, dont trois femmes et un nouveau-n®, ont 

®t® br¾l®s vifs ¨ Andisa (voir annexe 96)166.  

 

 

 D. Enrichissement des groupes arm®s et des ®l®ments des Forces 

arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo 

par lôexploitation et le commerce de lôor 
 

 

162. Lôexploitation et le commerce de lôor ont continu® ¨ °tre une source importante 

dôenrichissement pour les groupes arm®s et certains membres des FARDC dans la 

province de lôIturi (S/2023/990, annexe 50 ; et S/2022/479, par. 107 ¨ 123).  

163. Dans le territoire de Djugu, sur les 36 sites miniers ®tudi®s par le Groupe 

dôexperts, des membres des FARDC, du groupe Zaµre et de la CODECO/URPDC 

contr¹laient une production hebdomadaire dôor de plus de 29 kg (voir annexe 97). La 

plupart des chefs de groupes arm®s, dont beaucoup ®taient auparavant dans le 

__________________ 

 161  Ibid. 

 162  Sources : MONUSCO, organisations humanitaires, soci®t® civile, services de renseignement et 

responsables locaux. 

 163  Ibid. 

 164  Sources : organismes des Nations Unies, FARDC et services de renseignement. 

 165  Sources : organismes des Nations Unies, FARDC, services de renseignement, soci®t® civile, 

population locale et preuves photographiques. 

 166  Ibid. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
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commerce de lôor ou lôexploitation mini¯re, ont profit® de leur position de force pour 

contr¹ler la production et le commerce167.  

 

  Le ç g®n®ral è Lango de la Coop®rative pour le d®veloppement du Congo/Union 

des r®volutionnaires pour la d®fense du peuple congolais 
 

164. En janvier 2024, le ç g®n®ral è Lango, un commandant de la CODECO/URDPC 

bas® ¨ Mbau, contr¹lait effectivement la mine ç Morgue è dans le groupement S®s®l®, 

sôenrichissant lui-m°me et la CODECO/URDPC en taxant ill®galement les 

exploitants de la mine. 

165. Lango a confi® ¨ des combattants la responsabilit® de superviser la collecte des 

imp¹ts. Les mineurs du site ont dit quôils devaient verser 30 % de leur production ¨ 

la CODECO/URDPC168 . Lango demandait en outre un paiement mensuel de 100 

dollars aux propri®taires des gisements en activit®. Les creuseurs et les propri®taires 

des gisements ont dit que 40 gisements ®taient op®rationnels, rapportant en moyenne 

4 000 dollars par mois ¨ Lango. Un propri®taire de gisement a d®clar® que lui et sa 

famille avaient ®t® harcel®s par les associ®s de Lango pour avoir refus® de payer la 

taxe. 

166. Des taxes plus ®lev®es ®taient parfois impos®es aux creuseurs non Lendu, 

minoritaires. En janvier 2024, par exemple, les combattants de Lango ont demand® ¨ 

des creuseurs Hima de payer lô®quivalent de 180 dollars, soit pr¯s du double de la 

taxe impos®e aux creuseurs Lendu.  

 

  Le commandant Baraka Maki du groupe Zaµre 
 

167. Baraka Maki est un commandant du groupe Zaµre bas® dans la r®gion de 

Mabanga. Il a mis en place un syst¯me de pr®dation autour de lôexploitation de lôor, 

taxant les mineurs artisanaux et semi-industriels et exploitant directement les sites 

miniers.  

168. Plusieurs sources, dont des fonctionnaires de lôadministration mini¯re, des 

acteurs de la soci®t® civile et des acteurs ®conomiques op®rant dans le secteur minier 

de la r®gion ont dit que Baraka poss®dait des excavateurs m®caniques pour 

lôextraction de lôor sur la rivi¯re Shari, dans les environs de Mabanga. ê son apog®e, 

cette activit® a g®n®r® une production hebdomadaire de 5 kg dôor, dôune valeur 

moyenne de plus dôun million de dollars par mois au prix du march®. Les autorit®s 

mini¯res de lôIturi ont dit que Baraka leur avait refus® lôacc¯s aux sites sous son 

contr¹le lors dôune tourn®e dôinspection. Auparavant, Baraka vendait son or 

directement ¨ Kampala. En 2023, il a cess® de se rendre en Ouganda pour des raisons 

de s®curit®. Actuellement, son principal acheteur est un n®gociant appel® ç Yakee è, 

bas® ¨ Iga-Barri¯re169.  

169. Plusieurs sources ont rapport® que les combattants du groupe Zaµre command®s 

par Baraka ont pr®lev® des taxes sur la production artisanale dans tous les sites actifs 

de la r®gion de Mabanga, notamment une taxe fixe qualifi®e par le groupe arm® de 

ç taxe de s®curit® è, qui correspondait ¨ environ 20 % de la production170.  

170. En outre, chaque op®rateur semi-industriel devait verser en moyenne 1 500 

dollars par mois ¨ Baraka. Cette taxe ®tait compl®t®e par des taxes ponctuelle plus 

®lev®es, qui pouvaient occasionnellement aller jusquô̈  5 000 dollars171. Un acteur 

__________________ 

 167  Sources : acteurs ®conomiques, chercheurs et sources confidentielles. 

 168  Sources : creuseurs. 

 169  Sources : acteurs ®conomiques, soci®t® civile et chercheurs. 

 170  Sources : administration mini¯re, creuseurs et soci®t® civile. 

 171  Ibid. 
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®conomique interrog® par le Groupe dôexperts a confirm® avoir vers® 5 000 dollars 

directement ¨ Baraka en d®cembre 2023. Il a indiqu® que tous les autres op®rateurs 

®conomiques de la r®gion ®taient parfois tenus de verser ces contributions, de crainte 

de ne pouvoir exercer leur activit®. 

 

  Transactions des Forces arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo 

dans le secteur minier de lôIturi 
 

171. Comme indiqu® dans des rapports pr®c®dents (S/2022/967, par. 97 ¨ 101), on 

continue de trouver tr¯s souvent des officiers et soldats des FARDC op®rant dans le 

secteur minier et ayant dôautres activit®s ®conomiques illicites en Ituri. Plusieurs 

sources des FARDC et des services de s®curit® ont dit que de ce fait, les troupes 

®taient d®tourn®es des op®rations militaires pr®vues dans la province. Selon une ®tude 

des services de renseignement congolais, 70 % des troupes des FARDC d®ploy®es en 

Ituri pr®levaient des taxes sur les transports et assuraient la s®curit® des entreprises 

mini¯res priv®es contre r®mun®ration. Une correspondance du Gouverneur militaire 

a signal® lôampleur de ce probl¯me dans la province dôIturi (voir annexe 98). 

172. Le Groupe dôexperts a ®galement ®t® inform® de la participation illicite, depuis 

2023, de soldats de la Garde r®publicaine dans lôexploitation de lôor dans le permis 

dôexploitation PE 39, situ® ¨ Djalasiga, dans le territoire de Mahagi. Des soldats de 

la Garde r®publicaine auraient prot®g® la mine pour le compte de personnalit®s 

politiques et dôacteurs ®conomiques172. Ils avaient ®tabli des positions fixes sur ces 

sites jusquôen novembre 2023. Ils ont depuis d®plac® leur base ¨ Aungba, effectuant 

des visites sporadiques sur ces sites pour contr¹ler ill®galement lôactivit® mini¯re.  

173. Le ç Pr®sident è de lôAFC, Corneille Nangaa (voir par. 23), a inform® le Groupe 

dôexperts quôil ®tait propri®taire du permis dôexploitation PE 39 par lôinterm®diaire 

de la coentreprise ç Codo Resources è, partenaire de la Soci®t® mini¯re de Kilo Moto 

(Sokimo), mais que celui-ci lui avait ill®galement retir® fin 2019. 

174. Dôapr¯s plusieurs sources, la Garde r®publicaine aurait ®galement demand® ¨ un 

homme appel® Mugisha Saidi de percevoir 30 % de la production mini¯re artisanale 

de la r®gion173. Les m°mes sources ont dit au Groupe dôexperts que cette collecte 

visait principalement les gisements actifs des sites de Kolwezi, de Zani et de Codo.  

 

 

 IV. Sud-Kivu 
 

 

 A. Impact de la crise li®e au Mouvement du 23 mars, tensions entre 

le Burundi et le Rwanda et liens entre le Mouvement du 23 mars, 

lôAlliance Fleuve du Congo et les groupes arm®s 
 

 

  Groupes arm®s dans le nord du Sud-Kivu 
 

175. Les groupes arm®s op®rant dans les territoires du nord du Sud-Kivu, 

principalement le groupe Raµa Mutomboki (RM) et le Mouvement congolais pour la 

d®fense du peuple et de lôint®grit® nationale (MCDPIN), ont continu® ¨ se mobiliser 

et ¨ intensifier leurs activit®s, utilisant la crise du M23 et le statut de ç Wazalendo è 

pour asseoir leur l®gitimit® et demander le soutien des autorit®s de la R®publique 

d®mocratique du Congo (S/2023/990, par. 83). Lors des r®unions qui ont eu lieu avec 

le Groupe dôexperts en janvier 2024, les chefs de la RM et du MCDPIN ont confirm® 

__________________ 

 172  Sources : t®moins oculaires, creuseurs, services de s®curit® et soci®t® civile. 

 173  Ibid. 
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quôils sô®taient remobilis®s apr¯s lôappel du Pr®sident de la R®publique d®mocratique 

du Congo ¨ combattre le M23 (S/2022/967, par. 34).  

176. Certains de ces groupes arm®s ont envoy® des combattants au Nord-Kivu en 

octobre 2023 (S/2023/990, par. 86 et 87). Cependant, ceux-ci ®taient presque tous 

revenus au Sud-Kivu en lôespace de deux semaines. Les chefs de la RM et du 

MCDPIN ont dit quôils ont pris contact avec les autorit®s des FARDC d¯s leur arriv®e 

au Nord-Kivu, notamment avec Constant Ndima, alors Gouverneur militaire, mais 

quôils nôont pas re­u le soutien escompt® et ont donc d¾ revenir au Sud-Kivu (voir 

annexe 99).  

177. D®but 2024, plusieurs chefs de la RM ont d®cid® dôenvoyer ¨ nouveau des 

troupes au Nord-Kivu. Cependant, au lieu dôengager leurs troupes dans le combat 

contre le M23 et la RDF, ils ont ®tendu leur territoire, augment® les imp¹ts, exploiter 

les ressources naturelles et intensifi® le recrutement, y compris dôenfants174 . Par 

cons®quent, il y avait de fr®quents affrontements entre factions de la RM et du 

MCDPIN et dans leurs propres rangs. Depuis f®vrier 2024, les autorit®s de la 

R®publique d®mocratique du Congo ont ®mis plusieurs mandats dôarr°t contre des 

chefs de la RM et du MCDPIN, ce qui a abouti ¨ lôarrestation du chef de la RM, 

Shabani, en mars 2024 (S/2023/990, annexe 52)175.  

 

  Effets des tensions entre le Burundi et le Rwanda 
 

178. Les tensions entre le Burundi et le Rwanda (voir annexe 100) ont influ® sur la 

dynamique des groupes arm®s au Sud-Kivu. Les deux pays ont repris ou intensifi® 

leurs contacts avec les groupes arm®s op®rant en R®publique d®mocratique du Congo 

ainsi que le soutien quôils leur apportaient, afin dôexercer une plus grande influence 

sur eux176, dôo½ le risque d®cupl® que la guerre par procuration ne sô®tende au Sud-

Kivu (voir par. 81 ¨ 87).  

 

  Soutien du Rwanda ¨ la RED Tabara  
 

179. Apr¯s avoir apport® son soutien ¨ la RED Tabara en 2015 et 2016 (S/2016/466, 

par. 46 ¨ 50), puis en 2018 et 2019177, le Rwanda a renouvel® son soutien au groupe 

arm® ¨ la fin 2022 (S/2023/431, par. 140). Il a pris contact avec le ç g®n®ral è Gisiga 

(®galement connu sous le nom de ç Kisiga è), le commandant des op®rations de la 

RED Tabara (S/2021/560, par. 159), et lui a propos® un soutien militaire en ®change 

de son adh®sion au M23 avec ses combattants, en collaboration avec les Twirwaneho 

(S/2023/431, par. 139)178. Gisiga a convaincu plusieurs officiers et combattants de la 

RED Tabara de rejoindre le M23 sans en informer au pr®alable les commandants de 

la RED Tabara, notamment Jean-Claude Bayanga et Alexis Sinduhije (S/2019/469, 

par. 80)179. Ayant ®chou®, Gisiga a ®t® ex®cut® ¨ lôissue dôun proc¯s sommaire par les 

chefs de la RED Tabara, qui, ¨ lô®poque, avaient rejet® la proposition du Rwanda (voir 

annexe 101)180. Plusieurs sources ont confirm® que la RED Tabara avait depuis lors 

__________________ 

 174  Ibid. 

 175  Sources : chercheurs, soci®t® civile et organismes des Nations Unies. 

 176  Les deux pays ont d®menti cette collaboration. 

 177  Sources : FARDC, chercheurs, services de s®curit® et de renseignement, milieux diplomatiques et 

organismes des Nations Unies. 

 178  Sources : Alexis Sinduhije, chercheurs et services de renseignement, milieux diplomatiques et 

organismes des Nations Unies. 

 179  Sinduhije a ni® °tre lôun des chefs de la RED Tabara lors dôune r®union avec le Groupe dôexperts. 

 180  Sources : Alexis Sinduhije, chercheurs et services de renseignement, milieux diplomatiques et 

organismes des Nations Unies. 

https://undocs.org/fr/S/2022/967
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revu sa position et quôelle avait b®n®fici® du fait que le Rwanda facilitait la logistique, 

le recrutement181 et le mouvement des combattants sur son territoire182.  

180. En particulier, des sources ont rapport® quô̈  la suite du d®ploiement de la FDNB 

¨ Petit Nord (voir par. 81 ¨ 87), le Rwanda a facilit® le passage au Burundi de 

combattants de la RED Tabara qui ont pris part ¨ des attaques au Burundi, aux c¹t®s 

dôautres combattants de la RED Tabara venant de la R®publique d®mocratique du 

Congo. Il sôagit notamment de lôattaque men®e ̈  Vugizo en d®cembre 2023, au cours 

de laquelle 20 civils auraient ®t® tu®s183 . Le Pr®sident du Burundi, £variste 

Ndayishimiye, a publiquement d®nonc® lôappui que le Rwanda apportait ¨ la RED 

Tabara, qui a ®t® d®menti par le Rwanda. La RED Tabara sôest empress®e de 

revendiquer lôattaque contre une position militaire184,185, mais a ni® toute collaboration 

avec le Rwanda et le M23, accusant les militaires burundais dô°tre responsables des 

tueries (voir annexe 102)186.  

181. Peu apr¯s lôattaque de Vugizo, le Pr®sident du Burundi a d®cid® de fermer les 

fronti¯res burundaises avec le Rwanda et de d®ployer plus ouvertement ses militaires 

au Nord-Kivu (voir par. 83). Les deux pays ont commenc® ¨ renforcer leurs troupes 

le long de leurs fronti¯res communes et ¨ lôint®rieur de la R®publique d®mocratique 

du Congo (voir annexe 103).  

 

  Collaboration du Burundi avec le Conseil national pour le renouveau 

de la d®mocratie-Forces de lib®ration nationale/Jeva  
 

182. Depuis que le Rwanda a repris son appui ¨ la RED Tabara, le Burundi a renou® 

la collaboration avec le Conseil national pour le renouveau et la d®mocratie-Forces 

de lib®ration nationale (CNRD-FLN), dirig® par Jeva (S/2023/431, par. 133), avec 

lequel il entretenait des liens de longue date. Plus particuli¯rement, le CNRD-FLN a 

facilit® les op®rations de la FDNB contre la RED Tabara au Sud-Kivu au d®but de 

lôann®e 2023 (voir annexe 104)187. En outre, plusieurs sources ont dit que le Burundi 

avait form® les troupes du CNRD-FLN depuis fin 2023, pour lutter contre le M23188.  

 

  Collaboration du Rwanda avec le Conseil national pour le renouveau de la 

d®mocratie-Forces de lib®ration nationale/Hamada  
 

183. Plusieurs sources ont dit que la collaboration entre le Rwanda et Hamada, 

lôancien commandant militaire du CNRD-FLN, sô®tait intensifi®e tout au long de 

lôann®e 2023, notamment face aux contacts croissants entre le Burundi et le CNRD-

FLN dirig® par Jeva189 . Le Rwanda a ®galement encourag® la collaboration entre 

Hamada et les groupes arm®s dôopposition burundais. Hamada, qui sô®tait s®par® du 

groupe principal dirig® par Jeva en 2023, ®tait soup­onn® par les chefs du CNRD-

FLN de collaborer avec le Rwanda (S/2023/431, annexe 72). ê la scission, Hamada 

sô®tait install® ¨ Hewa Bora, dans le Sud-Kivu, avec un nombre limit® de combattants 

__________________ 

 181  En particulier dans le camp de r®fugi®s de Mahama, au Rwanda. Voir ®galement S/2016/466, 

par. 46. 

 182  Sources : chercheurs, services de s®curit® et de renseignement, milieux diplomatiques et 

organismes des Nations Unies. Sinduhije a d®menti cette information aupr¯s du Groupe dôexperts. 

 183  Voir https://twitter.com/NtareHouse/status/1738612276284756360. 

 184  Voir https://twitter.com/Red_Tabara/status/1738543742544412921. 

 185  Voir https://twitter.com/Red_Tabara/status/1738543742544412921. 

 186  Voir https://twitter.com/Red_Tabara/status/1740784144794239460. 

 187  Sources : autorit®s locales congolaises, chercheurs et soci®t® civile et organismes des Nations 

Unies. 

 188  Sources : chercheurs, services de renseignement, services de s®curit® et organismes des Nations 

Unies. 

 189  Sources : services de s®curit®, milieux diplomatiques et organismes des Nations Unies. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2016/466
https://twitter.com/NtareHouse/status/1738612276284756360
https://twitter.com/Red_Tabara/status/1738543742544412921
https://twitter.com/Red_Tabara/status/1738543742544412921
https://twitter.com/Red_Tabara/status/1740784144794239460
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et de mat®riel, et cohabitait avec le groupe arm® dôopposition burundais, les Forces 

nationales de lib®ration190. 

 

  Volte-face du Burundi ¨ lô®gard des groupes arm®s congolais 
 

184. Compte tenu du r®cent accord militaire entre le Burundi et la R®publique 

d®mocratique du Congo (voir par. 81), le Burundi nôa plus besoin de recourir aux 

groupes arm®s congolais comme suppl®tifs ou ®claireurs pour mener des op®rations 

en R®publique d®mocratique du Congo (S/2023/431, par. 138)191. La plupart de ces 

groupes arm®s, bas®s dans la plaine de la Ruzizi, intensifiant leurs exactions contre 

la population (meurtres, enl¯vements, extorsions et pillage de b®tail), en particulier 

contre la communaut® Banyamulenge, le Burundi a arr°t® plusieurs chefs Maµ-Maµ au 

Burundi. Il a ®galement communiqu® des informations aux autorit®s congolaises, qui 

ont permis aux FARDC dôarr°ter des chefs Maµ-Maµ, dont Kijangala, Kapapa et 

Buhirwa, entre avril 2023 et janvier 2024192.  

 

  Les liens entre les groupes arm®s locaux, le Mouvement du 23 mars, lôAlliance 

Fleuve du Congo et le Rwanda, et les tensions qui en d®coulent  
 

185. Les autorit®s rwandaises, le M23 et lôAFC ont gard® le contact avec les groupes 

arm®s congolais bas®s au Sud-Kivu, ou continuer de collaborer directement ou 

indirectement avec eux (S/2023/431, par. 142), notamment pour les convaincre de 

rejoindre lôAFC193.  

186. Plusieurs repr®sentants de groupes arm®s du Sud-Kivu se sont rendus ¨ Nairobi 

pour participer aux r®unions pr®paratoires qui ont conduit ¨ lôannonce de la cr®ation 

de lôAFC en d®cembre 2023 (voir par. 23)194 . Il sôagit, notamment, de Mkangya 

Nyamachabo, alias Microbe, repr®sentant le ç g®n®ral è Ebuela, chef des Forces des 

patriotes pour la d®fense du Congo, ainsi que de Jacques Naluhogola, Pr®sident des 

Forces arm®es Biloze Bishambuke195. En janvier 2024, Microbe a ®t® arr°t® par les 

autorit®s congolaises, qui ont trouv® ¨ son domicile des documents de voyage sous 

un faux nom portant des cachets dôentr®e au Kenya, en Ouganda et au Rwanda en 

d®cembre 2023. 

187. Les liens avec le M23, le Rwanda et lôAFC refl¯tent la collaboration 

opportuniste entre les chefs de groupes arm®s (voir annexe 105).  

188. Ces liens avec le M23, le Rwanda et lôAFC ont conduit ¨ des tensions 

croissantes entre les groupes arm®s du Sud-Kivu au cours des derniers mois, et en 

leur sein. Dôune part, des rumeurs persistantes sur lôouverture par le M23 dôun second 

front au Sud-Kivu, o½ les Twirwaneho seraient utilis®s comme suppl®tifs, ont conduit 

¨ une reprise des affrontements entre les Twirwaneho et les groupes Maµ-Maµ depuis 

d®cembre 2023. Dôautre part, les chefs de groupes arm®s ont pris pour pr®texte les 

accusations dôavoir des liens avec le M23, le Rwanda et lôAFC pour r®gler leurs 

__________________ 

 190  Sources : commandement du Conseil national pour le renouveau et la d®mocratie, FARDC, 

services de s®curit®, soci®t® civile, organismes des Nations Unies et chercheurs. 

 191  Sources : autorit®s locales congolaises, services de renseignement, services de s®curit®, 

organismes des Nations Unies et chercheurs. 

 192  Sources : FARDC, autorit®s locales congolaises, chercheurs, services de renseignement, services 

de s®curit®, soci®t® civile et organismes des Nations Unies. 

 193  Sources : chefs des groupes arm®s du Sud-Kivu, FARDC, chercheurs, services de renseignement, 

services de s®curit®, soci®t® civile, milieux diplomatique et organismes des Nations Unies. 

 194  Sources : repr®sentants de groupes arm®s, chercheurs, services de renseignement, services de 

s®curit®, milieux diplomatiques et organismes des Nations Unies. 

 195  Les Forces arm®es Biloze Bishambuke feraient partie des groupes arm®s contact®s par le colonel 

Mirindi au d®but de lôann®e 2023 pour collaborer avec le M23. Voir ®galement S/2023/431, 

annexe 74. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/431
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comptes et ®liminer leurs rivaux, provoquant de nouvelles tensions et de nouveaux 

affrontements (voir annexe 106)196.  

 

 

 B. Participation des groupes arm®s ¨ lôexploitation et au commerce 

de lôor ¨ Fizi 
 

 

189. Des acteurs arm®s ont continu® ¨ contr¹ler lôexploitation et le commerce de lôor 

dans le territoire de Fizi. Le groupe arm® Maµ-Maµ Yakutumba, dirig® par William 

Amuri Yakutumba (CDi.043), qui fait lôobjet de sanctions, contr¹lait la plupart des 

activit®s dôextraction de lôor dans le territoire de Fizi, dôo½ des tensions r®guli¯res 

avec dôautres groupes arm®s frustr®s par la r®partition in®quitable des revenus de 

lôextraction ill®gale de lôor (voir annexe 107). Le contr¹le exerc® par les groupes 

arm®s a ®galement entra´n® la contamination de la cha´ne dôapprovisionnement en or.  

 

  Un syst¯me fiscal ill®gal et rentable  
 

190. Tous les groupes arm®s pr®sents sur le territoire de Fizi ont pr®lev® des taxes 

ill®gale sur diverses activit®s ®conomiques, en particulier lôextraction de lôor (voir 

annexe 108). Sur le site de Kachanga, le plus important de la r®gion de Misisi, 

comptant plus de 10 000 creuseurs et plusieurs centaines de gisements actifs, une 

centaine de combattants Maµ-Maµ Yakutumba ®taient pr®sents (voir annexe 109). Les 

combattants et les soldats des FARDC ont pr®lev® des taxes sur les creuseurs, les 

travailleurs auxiliaires, le mat®riel et la production, sous pr®texte quôil le fallait pour 

assurer la s®curit® sur le site ou dans ses environs (voir annexe 110). 

191. Plusieurs propri®taires de gisements ont rapport® quôune fois leur gisement jug® 

productif, les combattants Maµ-Maµ Yakutumba les obligeaient ¨ lôabandonner 

plusieurs heures par jour, pendant lesquelles ils sôappropriaient tous les minerais. 

Puis, la production de la colline de Kachanga a ®t® transport®e jusquô̈  la plaine de 

Miba, o½ le minerai a ®t® trait® par des propri®taires de concasseurs pour r®cup®rer 

lôor. 

192. Chaque propri®taire de concasseurs devait payer lô®quivalent de 18 dollars par 

mois aux Maµ-Maµ Yakutumba ; cette taxe ¨ elle-seule a d¾ g®n®rer au moins 10 000 

dollars par mois197.  

193. Les Maµ-Maµ Yakutumba ont trouv® une autre sources de revenus en mettant une 

taxe sur les cuves des coop®ratives destin®es au traitement chimique des r®sidus 

d®vers®s par les mineurs artisanaux. Les quatre principales cuves actives dans la 

r®gion de Misisi ont d¾ verser lô®quivalent dôau moins 45 000 dollars par an au groupe 

arm®. 

194. Des personnes proches de William Yakutumba ont dit que les taxes et lôor 

collect®s par les combattants ®taient remis directement ¨ Yakutumba en personne, qui 

sôen servait pour payer ses troupes et leur fournir du mat®riel militaire198.  

 

  Contamination de la cha´ne dôapprovisionnement par lôor des Maµ-Maµ 

Yakutumba  
 

195. Des t®moins oculaires actifs dans le commerce de lôor ont expliqu® que la 

majeure partie de lôor exploit® par les Maµ-Maµ Yakutumba ®tait achemin®e de 

Talama-Lubanda (territoire de Fizi) vers la R®publique-Unie de Tanzanie via le lac 

__________________ 

 196  Sources : services de renseignement, services de s®curit®, soci®t® civile et organismes des Nations 

Unies. 

 197  Sources : creuseurs et soci®t® civile. 

 198  Sources : services de s®curit®, soci®t® civile, combattants Maµ-Maµ Yakutumba et chercheurs. 
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Tanganyika199. La R®publique-Unie de Tanzanie nôa pas r®pondu ¨ la demande de 

visite du Groupe dôexperts. Celui-ci nôa donc pas ®t® en mesure de v®rifier ces 

all®gations.  

196. Une autre partie de lôor de Yakutumba ®tait transport®e ¨ Uvira. Deux 

interm®diaires actifs dans le commerce de lôor exploit® ¨ Nyange et Misisi, deux 

zones du territoire de Fizi contr¹l®es par les Maµ-Maµ Yakutumba, ont d®clar® quôen 

septembre 2023 et f®vrier 2024, ils ont transport® un total de 7 kg dôor de Misisi ¨ 

Uvira, que des acteurs ®conomiques bas®s ¨ Bukavu et Bujumbura ont achet®s. Des 

combattants Maµ-Maµ, propri®taires de lôor, accompagnaient les interm®diaires durant 

le transport.  

 

  D®fis ¨ lôapplication du principe de diligence raisonnable ¨ Misisi  
 

197. Comme les Maµ-Maµ Yakutumba contr¹lent lôexploitation de lôor dans la r®gion 

et que William Yakutumba a interdit la pr®sence de la police mini¯re congolaise et de 

repr®sentants du pouvoir judiciaire dans plusieurs zones mini¯res de la r®gion de 

Misisi200, la conformit® de la cha´ne dôapprovisionnement avec les lignes directrices 

du Groupe dôexperts en mati¯re de diligence raisonnable concernant la cha´ne 

dôapprovisionnement a ®t® compromise201.  

198. Cinq acteurs ®conomiques op®rant ¨ Misisi ont unanimement d®clar® avoir 

effectu® des paiements, y compris en or, aux Maµ-Maµ Yakutumba, quôils 

consid®raient comme un groupe Wazalendo l®gitime assurant leur s®curit®. Le Groupe 

dôexperts note que faire des paiements ¨ des individus faisant lôobjet de sanctions 

constitue un acte passible de sanctions. 

 

 

 C. Financement des Twirwaneho 
 

 

199. Le Groupe dôexperts a ®tabli que le groupe arm® Twirwaneho recevait un soutien 

financier et mat®riel par lôinterm®diaire dôune soci®t® mutuelle banyamulenge 

appel®e ç Shikama è, bas®e ¨ Uvira. Les Twirwaneho ont ®galement continu® ¨ 

imposer des taxes ill®gales dans les zones quôils contr¹laient. 

 

  Imp¹t local  
 

200. Les taxes ill®gales impos®es aux membres de la communaut® Banyamulenge 

vivant dans les zones contr¹l®es par les Twirwaneho ont continu® dô°tre une source 

importante de financement pour le groupe arm® (S/2023/431, par. 159). Ainsi, quelque 

1 360 membres du personnel scolaire de Minembwe ont ®t® contraints de payer une 

contribution de 5 000 francs congolais par mois, soit un total de 2 517 dollars par 

mois. Les taxes ®taient collect®es par un enseignant et remises directement ¨ Welcome 

Ndakize Kamasa, le coordonnateur des Twirwaneho202 . Par ailleurs, les civils 

incapables de faire les patrouilles obligatoires devaient payer une amende de 5 000 

francs congolais (S/2023/431, par. 154). 

 

  Financement par Shikama Uvira 
 

201. Le Groupe dôexperts a examin® deux documents montrant que la soci®t® 

Shikama Uvira avait financ® des articles et des services, comme de la ç nourriture è, 

des ç m®dicaments è et des ç h¹pitaux è, destin®s ¨ des zones des Hauts Plateaux 

__________________ 

 199  Sources : services de s®curit®, chercheurs, creuseurs et n®gociants. 

 200  Sources : la police des mines et un procureur qui a quitt® Misisi apr¯s avoir re­u des menaces 

directes de William Yakutumba. 

 201  Voir https://www.un.org/securitycouncil/fr/sanctions/1533/due-diligence-guidelines.. 

 202  Sources : population locale ¨ Minembwe, ¨ Uvira et ¨ Bukavu. 

https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://www.un.org/securitycouncil/fr/sanctions/1533/due-diligence-guidelines
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(Minembwe, Rurambo, Bwegera, Bikobogobo et la for°t de Muchohagati-Bijabo), o½ 

les chefs des Twirwaneho ®taient bas®s203. Dôapr¯s plusieurs sources, certains articles 

et services mentionn®s dans les deux documents ®taient en fait des mots cod®s 

d®signant des articles militaires ou ¨ double usage destin®s aux Twirwaneho (voir 

annexe 111), dans le but dô®viter quôils ne soient d®tect®s par les services de police 

nationaux204 . Interrog®e par le Groupe dôexperts, Shikama Uvira a d®menti cette 

all®gation.  

202. Les transferts susmentionn®s se sont ®lev®s ¨ 104 412 dollars de janvier ¨ 

novembre 2023. La soci®t® Shikama Uvira a indiqu® quôelle nôavait pas de budget 

ordinaire, mais quôelle avait recours ¨ des contributions externes, comme lôont 

confirm® plusieurs sources205 . Lôargent liquide ®tait transport® ¨ la main de 

Bujumbura, au Burundi, ¨ Uvira, de lôautre c¹t® de la fronti¯re. Dôautres fonds ®taient 

transf®r®s au moyen de services internationaux dôenvoi de fonds et dôargent mobile206.  

203. Lôanalyse des mots de code contenus dans les deux documents a r®v®l® que, de 

janvier ¨ novembre 2023, Shikama Uvira a distribu® 31 981 dollars (31 % du montant 

total) pour la fourniture dôarmes et de mat®riel, dôuniformes militaires, dôoutils de 

renseignement et de communication aux Twirwaneho ; 29 350 dollars (28 %) pour 

des soins de sant® et des fournitures destin®s ¨ la population et aux Twirwaneho, et 

43 081 dollars (41 %) au titre de lôassistance humanitaire pour les Hauts Plateaux207.  

 

 

 V. Contrebande dôor transfrontali¯re  
 

 

204. Le Groupe dôexperts a continu® de rassembler des preuves sur le commerce 

ill®gal de lôor extrait en R®publique d®mocratique du Congo via ses pays voisins, en 

particulier le Rwanda et lôOuganda (S/2019/469, par. 178 ¨ 184). Le Groupe dôexperts 

a ®galement suivi les achats et les exportations dôor par la soci®t® Primera Gold DRC.  

 

  Commerce transfrontalier vers le Rwanda 
 

205. Pendant la visite du Groupe ¨ Kigali en mars 2024, les autorit®s rwandaises ont 

fait observer quôaucune importation ou aucun transit dôor de la R®publique 

d®mocratique du Congo nôavait ®t® enregistr® dans les statistiques nationales au cours 

des derniers mois. Toutefois, les sources interrog®es par le Groupe dôexperts au 

Rwanda ont dit que lôor congolais transitait au moins par le Rwanda (S/2016/466, 

par. 151 ¨ 155 ; et S/2018/531, par. 127 et 128)208. Le Pr®sident du Rwanda, Paul 

Kagame, en a ®galement parl® dans un discours (voir annexe 112).  

206. Des n®gociants de Bukavu ont indiqu® que le manque de comp®titivit® du 

march® local de lôor les incitait ¨ vendre lôor collect® dans le Sud-Kivu ¨ des acheteurs 

bas®s ¨ Kigali ou ¨ Cyangugu, au Rwanda. Les acheteurs de Cyangugu qui ont achet® 

lôor ¨ Bukavu ®taient li®s ¨ des individus arr°t®s en mai 2023 (voir annexe 113)209.  

 

__________________ 

 203  Sources : documents et personnes connaissant les rapports financiers et les activit®s de Shikama 

Uvira. 

 204  Sources : population locale ¨ Minembwe, Uvira, Bukavu, Baraka et Goma, et sources de Shikama 

et Gakondo. 

 205  Ibid. 

 206  Ibid. 

 207  Ibid. 

 208  Sources : soci®t® civile et sources confidentielles. 

 209  Sources : acteurs ®conomiques, services de s®curit® et soci®t® civile. 

https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2016/466
https://undocs.org/fr/S/2018/531
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  Raffinerie dôor de Gasabo 
 

207. ê la suite de la fermeture de la raffinerie dôor dôAldango (S/2020/482, par. 90), 

la raffinerie dôor de Gasabo (Kigali), a commenc® ses activit®s de raffinage le 1er juin 

2022. Le Groupe dôexperts a rencontr® la direction de lôentreprise et correspondu avec 

elle, ce qui lui a permis de conclure que la politique de diligence raisonnable de la 

raffinerie dôor de Gasabo pr®sentait des lacunes.  

208. En particulier, les responsables de la raffinerie dôor de Gasabo ont dit quôil nôy 

avait pas de proc®dure ®tablie permettant de retracer lôorigine exacte de lôor livr® ¨ la 

raffinerie. £tant donn® que de lôor import® frauduleusement de la R®publique 

d®mocratique du Congo se trouve ¨ Kigali et que Gasabo Gold Refinery est la seule 

raffinerie dôor du Rwanda, il est tr¯s probable que de lôor ¨ raffiner avant exportation 

se soit retrouv® ¨ la raffinerie210. 

 

  Commerce transfrontalier vers lôOuganda 
 

209. Dôapr¯s plusieurs sources, Kampala est rest®e une voie de transit pour lôor 

import® ill®galement de la R®publique d®mocratique du Congo (S/2018/1133, par. 97 

¨ 104 ; et S/2018/531, par. 120 et 121 ; et S/2017/672/Rev.1, par. 119 ¨ 126)211. La 

porosit® des fronti¯res entre la R®publique d®mocratique du Congo et lôOuganda a 

facilit® ce trafic.  

210. En janvier 2024, le Groupe dôexperts sôest rendu dans la ville de Mahagi, en 

Ituri, plaque tournante pour les individus transportant de lôor de Bunia vers 

lôOuganda. Dôapr¯s les services de s®curit® congolais, des centaines dôitin®raires 

emprunt®s pour le trafic allant du territoire de Mahagi vers lôOuganda ®chappaient ¨ 

leur contr¹le. Plusieurs sources ont confirm® quôelles utilisaient ces itin®raires par 

exemple pour vendre de lôor ¨ des n®gociants bas®s ¨ Paidha, en Ouganda212.  

 

  Metal Testing and Smelting Co. Ltd. 
 

211. Dôapr¯s plusieurs sources, la plupart des acteurs du secteur de lôor bas®s ¨ 

Kampala achetaient sciemment de lôor de contrebande en provenance de la 

R®publique d®mocratique du Congo213. On a souvent dit que la soci®t® Metal Testing 

and Smelting Co. Ltd. et ses directeurs achetaient r®guli¯rement de lôor extrait en 

R®publique d®mocratique du Congo. 

212. La soci®t® Metal Testing est lôune des principales exportatrices dôor ¨ Kampala. 

Lôentreprise appartient ¨ Himat Dhedi, ®galement connu sous le nom de Patel Himat. 

Plusieurs sources, y compris des fonctionnaires de la R®publique d®mocratique du 

Congo et des sources judiciaires, ont inform® le Groupe dôexperts dôune transaction 

entre les administrateurs de la soci®t® et un fournisseur dôor bas® ¨ Bukavu, dans 

laquelle la soci®t® Metal Testing a pr®financ® la fourniture dôor. Cet accord entre 

Dhedi et le trafiquant a dur® jusquô̈  la mi-2023.  

213. Trois personnes bas®es ¨ Kampala ont ®galement d®crit comment, ¨ plusieurs 

reprises en 2022 et 2023, les directeurs de la soci®t® Metal Testing les ont envoy®s ¨ 

Arua, ¨ la fronti¯re entre lôOuganda et la R®publique d®mocratique du Congo, pour 

acheter de lôor ¨ des trafiquants. Elles se contentaient de v®rifier lôauthenticit® de lôor 

et de transf®rer lôargent, soit en esp¯ces soit par virement bancaire. Ces personnes ont 

__________________ 

 210  Sources : soci®t® civile et sources confidentielles. 

 211  Sources : acteurs ®conomiques, services de renseignement, services de s®curit®, soci®t® civile et 

responsables de lôexploitation mini¯re. 

 212  Sources : transporteurs et courtiers. 

 213  Sources : acteurs ®conomiques, soci®t® civile, services de s®curit® et de renseignement en 

R®publique d®mocratique du Congo et en Ouganda. 

https://undocs.org/fr/S/2020/482
https://undocs.org/fr/S/2018/1133
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
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fait ®tat de plusieurs op®rations hebdomadaires dôune valeur de 20 kg dôor chacune. 

Le Groupe dôexperts nôa pas pu aborder la question avec la soci®t® Metal Testing. 

 

  Point sur la soci®t® Primera Gold DRC  
 

214. Depuis la publication de son rapport ¨ mi-parcours (S/2023/990, par. 91 ¨ 97), 

le Groupe dôexperts a obtenu un rapport d®taill® de la soci®t® Primera Gold DRC sur 

les mesures quôelle entendait mettre en place pour rem®dier aux d®ficiences de sa 

cha´ne dôapprovisionnement. Lôefficacit® de ces mesures reste ¨ voir.  

215. Le Groupe dôexperts sôest entretenu avec la soci®t® Primera du risque de 

contamination de sa cha´ne dôapprovisionnement dans le territoire de Shabunda 

(R®publique d®mocratique du Congo) (voir annexe 114).  

216. Les exportations dôor de la soci®t® Primera ont consid®rablement diminu® 

depuis octobre 2023 (voir annexe 115). De mai ¨ octobre 2023, elle a export® en 

moyenne 500 kg par mois. En mars 2024, elle nôen a export® que 164. Dôapr¯s 

plusieurs sources, la soci®t® Primera offrait un prix inf®rieur ¨ celui du march® noir 

(S/2023/990, par. 99) ou aux prix propos®s par les n®gociants au Burundi, en Ouganda 

et au Rwanda. Les acteurs du commerce de lôor ont donc choisi dôexporter de lôor en 

contrebande vers ces trois pays, dôo½ la baisse des exportations de la soci®t® 

Primera214.  

217. Cette baisse des exportations refl®tait ®galement les tensions entre la soci®t® 

Primera et ses partenaires des £mirats arabes unis, Primera Group et AuricHub 

(S/2023/431, par. 173). Depuis son rapport ¨ mi-parcours, dans lequel le Groupe 

dôexperts a soulign® les lacunes de la soci®t® Primera (S/2023/990, par. 91 ¨ 100), la 

soci®t® AuricHub a eu du mal ¨ vendre lôor import® de la R®publique d®mocratique 

du Congo ¨ la fois aux clients ®trangers et au march® des £mirats arabes unis215. Des 

sources ont ®galement indiqu® que le groupe Primera souhaitait arr°ter lôexploitation 

artisanale de lôor en R®publique d®mocratique du Congo pour se concentrer sur les 

minerais critiques, plus lucratifs. Cela explique en partie pourquoi le groupe Primera 

a envoy® moins dôargent ¨ la soci®t® Primera DRC216.  

218. Le n®gociant dôor Sibtein Alibhai (S/2023/990, annexe 60) entretenait des liens 

®conomiques avec Raza Saqlain Bhai, un acteur ®conomique bas® ¨ Kigali. Au nom 

dôAlibhai, Saqlain Bhai a facilit® le transport de lôor congolais de Kigali ¨ Doubaµ. 

Le Groupe dôexperts nôa pas pu aborder la question avec Saqlain Bhai. 

219. Alibhai est rest® un acteur central du groupe Primera malgr® sa d®mission en 

juin 2023. Par exemple, en f®vrier et mars 2024, au nom du groupe Primera, il a 

contact® plusieurs trafiquants dôor et leur a fait des propositions commerciales217 . 

Primera Group et AuricHub nôont pas r®pondu aux questions du Groupe dôexperts 

concernant leurs relations actuelles avec Alibhai.  

 

 

__________________ 

 214  Sources : acteurs ®conomiques et sources confidentielles. 

 215  Sources : sources confidentielles aux £mirats arabes unis. 

 216  Sources : sources confidentielles aux £mirats arabes unis et sources proches de Primera Gold. 

 217  Sources : services de s®curit®, sources confidentielles et soci®t® civile. 

https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/431
https://undocs.org/fr/S/2023/990
https://undocs.org/fr/S/2023/990
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 VII. Recommandations 
 

 

220. Le Groupe dôexperts fait les recommandations ci-apr¯s : 

 

  Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo  
 

 a) Enqu°ter, en coop®ration avec les partenaires internationaux, sur 

lôutilisation dôarmes explosives, y compris les explosifs transport®s par drone, et 

sôabstenir de les utiliser dans des zones peupl®es (voir par. 50, 51, 93, 94 et 96 ¨ 98) ;  

 b) Cesser toute collaboration avec lôensemble des groupes arm®s, en 

particulier les FDLR-FOCA (voir par. 21 et 60 ¨ 79) ;  

 c) Enqu°ter sur les individus, y compris les ®l®ments des FARDC, 

responsables de violations du droit international humanitaire et du droit international 

des droits de lôhomme, ainsi que ceux impliqu®s dans des activit®s mini¯res ill®gales, 

et les poursuivre (voir par. 118 ¨ 121, 123 et 171 ¨ 174) ; 

 d) Appliquer la l®gislation nationale (loi nÁ 09/001 de 2009) en enqu°tant sur 

toutes les personnes responsables du recrutement, de lôentra´nement et de lôutilisation 

dôenfants soldats, et les poursuivre ; et prendre des mesures imm®diates pour obtenir 

la lib®ration de ces enfants (voir par. 99 ¨ 115) ; 

 e) D®manteler les r®seaux des ADF dans les prisons et enqu°ter sur les 

autorit®s facilitant, directement ou indirectement, les activit®s ill®gales des d®tenus 

des ADF, et les poursuivre (voir par. 16 ¨ 18) ; 

 

  Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo et partenaires 

internationaux 
 

 f) Donner la priorit® ¨ la r®forme du secteur de la s®curit® et mettre en place 

un syst¯me de contr¹le tr¯s strict pour que la R®serve arm®e de la d®fense de la 

R®publique d®mocratique du Congo exclue les individus ayant commis des violations 

av®r®es du droit international humanitaire et du droit international des droits de 

lôhomme (voir par. 65 et 80) ;  

 

  £tats Membres de lôOrganisation des Nations Unies 
 

 g) Emp°cher le financement ou le soutien qui pourraient faciliter les 

op®rations de la RDF en R®publique d®mocratique du Congo (voir par. 40 ¨ 54) ; 

 h) Organiser des r®unions avec des associations industrielles repr®sentatives 

et des organisations internationales afin de faire comprendre aux acteurs en amont et 

en aval de la cha´ne dôapprovisionnement en minerais quôil leur faut appliquer leur 

propre diligence raisonnable renforc®e lorsquôils sôapprovisionnent en minerais dans 

la r®gion de Rubaya (voir par. 148) ;  

 

  Gouvernement rwandais 
 

 i) Retirer ses forces arm®es et son arsenal de la R®publique d®mocratique du 

Congo (voir par. 40 ¨ 54) ;  

 j) Demander ¨ la soci®t® Gasabo Gold Refinery de se conformer aux lignes 

directrices du Groupe dôexperts en mati¯re de diligence raisonnable, notamment en 

ce qui concerne la v®rification de lôorigine de lôor (voir par. 207) ; 
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  Gouvernements rwandais, burundais et ougandais 
 

 k) Cesser ou emp°cher la collaboration avec les groupes arm®s ®trangers et 

locaux actifs en R®publique d®mocratique du Congo ou le soutien qui leur est apport® 

(voir par. 196, 206, 211 ¨ 213 et 218) ; 

 l) Enqu°ter sur les individus et les r®seaux impliqu®s dans la contrebande 

dôor en provenance de la R®publique d®mocratique du Congo et les poursuivre (voir 

par. 204 ¨ 219) ; 

 m) Enqu°ter sur le recrutement et le trafic transfrontalier de mineurs recrut®s 

dans les camps de r®fugi®s pour le compte du M23 (voir par. 103 ¨ 105).  
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Annex 1 (para. 10) 

 

ADF operational mobility 

 

Mobilit® op®rationnelle des ADF 
  

During the reporting period, ADF conducted pendular movements in both directions of the RN4 (Beni-Komanda road) and 

from Ituri province to Beni territory, in North Kivu (see map 1 below).1 For example, several ADF ex-combatants and 

abductees explained that the group led by Mzee Meya frequently conducted operations back and forth between Ituri province 

and Beni territory, including as far as the Mbau-Kamango road. However, until recently, Mzee Meyaôs group had been 

mainly operating in Ituri, notably west of RN4 (S/2023/990, annex 9). Since their dislodging from Mwalika camps, the 

Amigo and Abwakasi groups (S/2023/990, annex 8) were also roaming along the RN4, particularly at the border between 

Ituri province and Beni territory. The presence of some of Amigoôs and Abwakasiôs combatants was reported near Oµcha, 

where they conducted the deadly October 2023 attack (S/2023/990, annex 8).2  These combatants were also mainly 

responsible for the attacks around Mavivi and Beni (see para 11).  

ADF also continued to be active west of RN4, in Ituri province, including along RN44 (the Biakato-Mambasa road) and 

along the Mambasa-Komanda road, and in the area between Luna and Mambasa.3 Balukuôs camp, also called Madina (see 

S/2021/560, annex 3) was reported to have relocated at the end of 2023 between RN44 and RN4, to the west of RN4 and 

the Ituri river, (see map 2 below). Similarly, in Beni territory, the ADF ñdeath triangleò, formerly located between Oµcha, 

Eringeti and Kamango (S/2019/469, paras. 17), shifted west of RN4 between Oµcha, Mamove and Samboko (see annex 2).  

These areas in Ituri and in the new ñdeath triangleò offered many advantages to ADF, such as access to the above-mentioned 

roads as well as dense forests, providing protection to its combatants, particularly to hide from drones operated by the 

FARDC and/or UPDF. ADF also benefitted from sufficient water supplies and access to food along the Ituri river and the 

numerous farm fields which they raided in these areas.4 ADF also took advantage of the scarce presence of security forces, 

particularly as Operation Shuja maintained its presence east of RN4, although it was initially meant to extend further west 

of RN4 at the end of 2023. According to several sources, the failure of Operation Shuja to expand west of RN4 was notably 

due to growing tensions between UPDF and FARDC, the latter wanting to keep UPDF closer to the Ugandan border.5  

Several sources reported the presence of a landing strip close to Madina camp and to several other ADF camps concentrated 

in the area.6 While the Group could not yet ascertain whether ADF used this landing strip, it notes that in the past, several 

ex-combatants, collaborators and abductees already reported the existence of several landing strips used by the ADF, notably 

to transport supplies.  

 
 

  

__________________ 

1 ADF ex-combatants, ADF collaborators, former abductees, FARDC, intelligence, researchers, civil society, diplomatic and UN 

sources. 
2 ADF ex-combatants, ADF collaborators, former abductees, FARDC, intelligence, researchers, and UN sources. 
3 ADF ex-combatants, ADF collaborators, former abductees, FARDC, intelligence, researchers, civil society, diplomatic and UN 

sources. 
4 Idem 
5 FARDC, UPDF, intelligence, researchers and UN sources. 
6 ADF ex-combatant, FARDC, UPDF, researchers and UN sources.  

https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N21/113/46/PDF/N2111346.pdf?OpenElement
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n19/136/10/pdf/n1913610.pdf?token=2FRsby3Slw77jVSSPM&fe=true
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Map 1 - ADF pendular movements on both sides of RN4, and between Ituri province and Beni Territory 
 

 
Source: MONUSCO. Map annotated by the Group 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply  

official endorsement or acceptance by the United Nations.  
 

Map 2 - Location of Madina and several ADF camps in Ituri (early 2024) 
 

 
Map Data: Google, ©2024 Source, Imagery Date: 10042024 

Map annotated by the Group  
 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply  

official endorsement or acceptance by the United Nations 
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Annex 2 (para. 11) 

 

ADF new ñDeath triangleò between Mamove, Samboko and Oµcha and attacks against urban centres 

 

Nouveau ç Triangle de la mort è des ADF entre Mamove, Samboko et Oµcha et attaques contre les 

centres urbains 
 

 

Source: MONUSCO. Map annotated by the Group  

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply 

official endorsement or acceptance by the United Nations 

In addition to ambushes along roads and attacks against farmers (S/2023/990, para. 15), ADF conducted multiple attacks 

against urban centres since October 2023. This included the Oµcha attack of October 2023, and an attack against the nearby 

village of Baeti at the end of January 2024, during which ADF elements killed five worshipers in a church and reportedly 

also abducted the pastor and his wife.7 On 13 November 2023, ADF attacked Kistanga village, on the Mbau-Kamango road, 

killing 37 civilians, including 11 women, five boys and three girls.8 According to multiple sources, by focusing attacks on 

urban centres, ADF intended to divert the focus of Operation Shuja towards these areas, subsequent to public announcements 

in late 2023 that operations would concentrate on ADF strongholds in Ituri province.9

__________________ 

7 FARDC, intelligence, civil society and UN sources. 
8 FARDC, intelligence, civil society and UN sources. 
9 ADF ex-combatants and abductees, FARDC, UPDF, intelligence, researchers, diplomatic and UN sources. 

https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
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Annex 3 (para. 12) 

 

ADF operational activities in Uganda 

 

Activit®s op®rationnelles des ADF en Ouganda 

 
 

Following a series of ADF attacks and failed bombing attempts in Uganda, in October 2023 UPDF killed several combatants 

and arrested others in Uganda who were responsible for the attacks at the end of 2023 (S/2023/990, paras 17-18). This 

included ADF commander Musa Kamusi, killed in December 2023 in Kibale National Park in Uganda, after a manhunt.10 

Before being killed, Musa Kamusi and some ADF combatants had however managed to carry out other deadly attacks 

against civilians in western Uganda.11  

In early 2024, a new group of combatants infiltrated Uganda.12  Ex-combatants and security sources reported that ADF 

planned to continue targeting tourist areas and intended to establish a permanent operational presence in Uganda, leveraging 

the extensive network of ADF cells within the country. 

__________________ 

10 ADF ex-combatants, UPDF, FARDC, intelligence, researchers, diplomatic and UN sources. 
11 Ibid. 
12 FARDC, UPDF, intelligence sources and researchers. 

https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
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Annex 4 (para. 13) 
 

ADF abductees turned into collaborators 

 

Les personnes enlev®es par les ADF utilis®s comme collaborateurs 
 

Ex-combatants and abductees reported to the Group that recently ADF had released several abductees on the condition that 

they would become ADF collaborators. For example, a nurse abducted in Ituri in 2023, was quickly released and tasked to 

return to the health centre where she worked, in exchange for providing ADF with medical supplies.   

Similarly, during the dismantling of a few key ADF collaboratorsô networks by FARDC intelligence and judicial prosecutors 

in the last months, several former abductees were identified as collaborators, including from the 104 abductees liberated in 

September 2023 (S/2023/990, annex 9). Following the release of certain abductees, the DRC intelligence and judicial 

authorities in Beni territory put in place an elaborate system of surveillance because they suspected that some had been 

turned into collaborators. This surveillance system allowed the authorities to identify some released abductees who had 

become ADF operatives. This included a young man who reported having been abducted during the Oµcha attack in October 

2023 (see annex 2) and who was found with two IEDs handed to him by Abwakasi with the objective of detonating them in 

Beni. He explained to the DRC authorities that a dozen other young men had also been abducted during the Oµcha attack 

and were given a similar mission to infiltrate other urban areas with IEDs.  

 

Screenshots of a video filmed by FARDC to present several ADF collaborators arrested early 2024 

including a recently released abductee. 

 

ШШШ  
 

Video provided to the Group by security sources 

https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
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Annex 5 (para. 15) 

 

ADF financial struggles 

 

Les difficult®s financi¯res des ADF 
 

 

Several sources reported that ADF was struggling financially, notably due to the dismantling of several key ADF networks 

by the DRC authorities, which ADF was not always able to quickly replace given the military operations against the armed 

group. Sources also stated that the killing of Al-Sudani had disrupted some financial support that ADF had received from 

ISIL/Daôesh (S/2023/431, paras. 29-33).13 Consequently, ex-combatants and abductees, including farmers, informed the 

Group that ADF faced financial difficulties and was struggling to resupply food and essential items.  

As a result, ADF has ventured into new business activities, such as the illicit trade of cocoa, a practice the armed group had 

avoided until now (S/2021/560, paras. 32-38).14 Although ADFôs involvement in the illicit trade of cocoa remained on a 

small scale, the armed group collected, or forced farmers to collect, cocoa in their fields. To minimize resistance, they 

sometimes killed farmers in an area, sparing only one or two individuals15 who were then compelled to harvest, collect and 

sell the cocoa in towns on behalf of ADF.16 ADF also increasingly resorted to kidnappings for ransom. Mzee Meya and his 

group were frequently cited as resorting to such practices.17 They demanded amounts ranging from USD 200 to 10,000, 

including from small-scale traders, motorbike drivers and farmers, who often had to incur debts or sell their familiesô 

possessions to be freed.18 Those unable to pay the ransom were executed.   

__________________ 

13 ADF ex-combatants, researchers, FARDC, UPDF, intelligence, researchers, diplomatic and UN sources. 
14 ADF ex-combatants, collaborators and abductees, researchers, FARDC, UPDF, researchers, civil society and UN sources. 
15 ADF also resorted to this tactic more generally, with other types of crops. Systematic ADF attacks against farmers, resulted in the 

regular disruption farming activities, which greatly affected the population.  
16 ADF ex-combatants, collaborators and abductees, FARDC and UN sources.  
17 Idem. 
18 Idem. 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n23/123/80/pdf/n2312380.pdf?token=JgjmrK1dySmj69CYJ7&fe=true
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n21/113/46/pdf/n2111346.pdf?token=IGgbHGkUEk3SKla2Vt&fe=true
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Annex 6 (para. 17) 

 

ADF organizational system in prison 

 

Le syst¯me organisationnel des ADF en prison 

 

 

ADF has established organizational systems in prisons where ADF detainees are present, particularly in Kinshasa which is 

far away from the armed groupôs traditional area of influence. This system was designed to provide support to ADF detainees 

and continue exerting control over them, including in the event of their release. 19  

 

ADF ex-combatants and collaborators in prison explained to the Group that a leader and a deputy were usually designated 
by ADF overall leader Musa Baluku to communicate directly with the ñbushò. For the Makala prison in Kinshasa, Musa 

Kasereka, alias Kasereka Kanubo Jadot (see picture below), admitted to the Group being the designated ADF leader. In 

Ndolo, Musa Swabiro was cited as being the designated ADF leader and Alpha Kayonga his deputy,20 although they denied 

this to the Group. Other responsibilities were assigned to ADF detainees, such as collecting money sent to prison by ADF 

leadership to support ADF detainees and distributing it upon instructions of the ADF leader of the prison. This assistance 

was intended to help detainees pay for their food, a better cell, a bed or legal expenses. For a few key ADF operatives, the 

support went as far as to help them bribe the penitentiary or judicial authorities to organize their release or escape (see 

annex 7). 

 

There were regular power struggles and rivalries among ADF detainees, who searched to receive favors from ADF leadership 

in the bush. Moreover, not all ADF detainees received support, as a system was put in place to identify ADF combatants and 
collaborators who had either deserted or provided information on the armed group to the DRC authorities.  

 

Upon their arrival in prison, ADF detainees were photographed, generally by the ADF leader of the prison who sent their 

pictures to Musa Baluku. If the picture was sent back with a cross, these ADF detainees were excluded from any support 

and were generally not allowed to integrate into the main group. An ADF ex-collaborator who had provided information on 

other ADF operatives, leading to their arrests, told the Group that he had seen his picture with a cross and was thus an 

outcast. This also created tensions among ADF detainees, who sometimes denounced one another to penitentiary authorities. 

For example, one of the outcast ADF detainees accused another of using a telephone, hoping that the phone would be 

confiscated. Several ADF detainees also mentioned that they had been forbidden by ADF leadership to speak with ADF ex-

leader Benjamin Kisokeranio (S/2022/479, paras. 43), detained in Makala. 

 

This support to ADF detainees was made possible by the passive, and sometimes active facilitation or complicity of 
penitentiary and intelligence authorities. In general, in Makala, most detainees could bribe the guards to buy or let in 

telephones. While this was more difficult in Ndolo, which is a military prison with tighter controls, this facilitation or 

complicity also occurred on several occasions. An ex-combatant explained that one of the Ndolo guards used his wife to 

bring phones to the prison.  

 

Several sources, including ADF detainees, reported that a religious leader21 in Kinshasa also provided support to ADF in 

prison, in coordination with ADF leadership. He also encouraged ADF detainees who were released in Kinshasa to then join 

his prayer place, which echoed concerns among the DRC authorities that an ADF Kinshasa cell was being established to 

conduct actions in the capital. 

 

  

__________________ 

19 ADF ex-combatants, collaborators and abductees, FARDC, researchers, intelligence, security, diplomatic and UN sources.  
20 Alpha Kayonga was arrested in 2014. In September 2023 shortly before the jailbreak, he had been removed from Kangbayi prison 

in Beni to another facility in Beni, as he had already been identified as one ADF main focal point.  
21 The Group is still confirming the identity of this individual.  

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/338/70/pdf/n2233870.pdf?token=j2k2uJi3otz1YrWGl9&fe=true
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Picture of Musa Kasereka 

 
Picture provided to the Group by security sources 
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Annex 7 (para. 17) 

 

Escape from detention of an ADF operative  

 

£vasion de d®tention dôun membre des ADF 
 

 

Multiple sources, including ADF detainees, informed the Group about the escape from detention of a prominent ADF 

operative, Hamuli Balume Guylain, alias Kanane, alias Charles Saidi Sindani, in mid-2022.22 Hamuli was one of the rare 

ADF commanders with a Congolese nationality,23 and he was a close advisor to Baluku.  

 

Former ADF leader Benjamin Kisokeranio told the Group that Hamuli had killed Jamil Mukuluôs children after they were 

sentenced to death by Baluku for refusing ADFôs pledge of allegiance to Daôesh in 2017. As Benjamin Kisokeranio had also 

refused this allegiance to Daôesh and had fled the ADF camps to South Kivu where he was in hiding, Baluku sent Hamuli 
in pursuit to kill Kisokeranio. Hamuli however failed and returned to ADFôs area of operations. Sources also mentioned that 

Hamuli was often outside of ADF camps, including outside DRC, collecting intelligence for ADF leadership and providing 

support with the recruitment of foreign recruits, possibly even Abwakasi.24 Hamuli also supported with resupply, particularly 

in Bunia where he was arrested in March 2020. According to the military prosecutor who headed the investigations leading 

to Benjamin Kisokeranioôs arrest, Hamuli revealed Kisokeranioôs whereabouts and the fake name he was using in South 

Kivu. His revelations were instrumental in Benjamin Kisokeranioôs arrest in January 2022.  

 

After Hamuli was transferred to Makala in Kinshasa in 2020, ADF tried to liberate him.25 ADF leadership sent him fake 

documents through a guard, but Hamuli refused to use them, possibly because at the time he did not wish to return to the 

bush. In 2022, Hamuli was removed from prison and placed in a safehouse by the FARDC and the Conseil National de 

S®curit® (CNS).26 A few months later he escaped from the safehouse with the help of some FARDC elements and returned 
to the bush.27 The news of his escape circulated briefly on social media, but went rather unnoticed (see picture below). 

 

Sources close to ADF and ADF detainees reported that Amigo, who was also close to Hamuli, played an important role in 

both attempts to liberate Hamuli and used his connections at the highest levels of the FARDC to do so, possibly including 

sanctioned individual Muhindo Ak Ili Mundos (CDi.032), as reported by Hamuli to a source (see also S/2015/797, para 93-

97, S/2016/466, para 198-204 about Mundos and ADF). This illustrates that over the years, ADF has established close links 

with several FARDC elements and DRC authorities, including prominent figures, most of whom had served in Beni territory.  

 

Example of a post on social media regarding Hamuliôs escape 

 

 
Screenshot of a post on X (then Twitter), published in August 202228 

__________________ 

22 FARDC, ADF detainees, sources close to ADF, researchers, intelligence, security and diplomatic sources.  
23 Most ADF commanders are Ugandans.  
24 FARDC, ADF detainees, sources close to ADF, researchers, intelligence and diplomatic sources. 
25 Sources close to ADF, ADF detainees, researchers, intelligence security and diplomatic sources.  
26 Idem.  
27 Idem.  
28 https://twitter.com/KabMuanza/status/1558523001020219393 (last access by the Group on 18 April 2024) 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n15/292/17/pdf/n1529217.pdf?token=fJmDoLXk7MfuPbhpMh&fe=true
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n16/127/49/pdf/n1612749.pdf?token=xBCananuJR6Eb4dRXh&fe=true
https://twitter.com/KabMuanza/status/1558523001020219393
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Annex 8 (para. 18) 

 
Recruitment and mobilization by ADF detainees 

 

Recrutement et mobilisation par des d®tenus ADF 

 

 
Multiple sources, including ADF detainees, Congolese intelligence and judicial authorities, ex-collaborators and sources 
close to ADF stated that ADF detainees continued being active in detention. This included activities of recruitment and 

mobilization of combatants and collaborators.29  

 

For example, in late 2023, Kasereka Kiwere Je tôaime, alias Al Bashir (see picture 1 below), a trusted ADF collaborator 

arrested in 2020 in Butembo with ammunition intended for Amigo and Abwkasi, recruited two individuals, including a 

childhood friend. The two admitted to the Group that Al Bashir had recruited them from Makala prison and directed them 

to go to Uganda and then Kenya. DRC authorities suspected that their final destination was Daôesh in Somalia.  

  

Similarly, Fabrice Kamulete (S/2021/560 annex 19), another ADF collaborator, who was himself recruited in prison in Beni 

in 2020, was involved in the recruitment and mobilization of at least a dozen individuals (see picture 2 below).30 For 

example, from Makala he directed several individuals who were personally involved in the Kasindi and Beni bombings in 
January 2023, including Mbusa Mupalalo (see S/2023/431 paras. 24-28), notably by linking these individuals and giving 

instructions on behalf of ADF leadership. Kamulete was also cited by several sources, including ADF detainees, for his 

involvement in a plot to attack the Pope during his planned visit in Kinshasa in early 2023, possibly in collaboration with a 

prominent religious figure based in Kinshasa (see annex 6).31 Kamulete also used his relatives, including his wives or 

cousins, to buy supplies in Beni territory for ADF such as food and medicine. He possessed more than two phones, using 

several to receive instructions from ADF leadership and conduct his activities.32 In early 2024, he was transferred from 

Makala to Ndolo for possession of these phones and due to his continued role as ADF operative from within Makala prison. 

 

ADF detainees regularly received money from ADF leadership, specifically to carry out these recruitment and mobilization 

activities. The Group had already identified that thousands of dollars had been sent in late 2021 to phone numbers belonging 

to ADF operatives in Kangbayi and Makala prisons, including Hamuli (see annex 7), in the framework of a larger scheme 

involving a SIM card belonging to an ADF combatant (S/2022/479, para 42). 
 

This ADF activism was enabled either by the direct complicity of penitentiary authorities or either by lax enforcement of 

prison rules, including those prohibiting the use of personal phones or receiving money above the limit authorized per day 

to cover detaineesô basic needs. ADF detainees told the Group that penitentiary authorities in Makala, Beni and Bunia, 

including at director level, benefitted from this general corruption.33  

 

 

 

 

 

 

  

__________________ 

29 ADF detainees, ADF ex-collaborators, FARDC, penitentiary authorities, researchers, intelligence, diplomatic and UN sources. 

Although he denied to the Group any involvement in any illegal activity since his arrest.  
30 ADF detainees, ADF ex-collaborators, FARDC, researchers, intelligence and UN sources.  
31 ADF detainees, FARDC, intelligence and diplomatic sources.  
32 ADF detainees, ADF ex-collaborators, FARDC, penitentiary authorities.  
33 This corruption and laxism did not only apply to ADF, but to all detainees in general.  

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n21/113/46/pdf/n2111346.pdf?token=wXOpltw8aaQv97aWG8&fe=true
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/338/70/pdf/n2233870.pdf?token=j2k2uJi3otz1YrWGl9&fe=true
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Picture 1 of Kasereka Kiwere Je tôaime, alias Al Bashir 

 

 
 

Picture provided to the Group by security sources 

 

 

Picture 2 of Fabrice Kamulete 

 

 
Picture provided to the Group by security sources 
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Annex 9 (para. 21) 

 

FPP/AP expansion to Ituri 

 

Expansion des FPP/AP en Ituri 
 

 

In 2022, a group of FPP/AP combatants arrived in Ituri, mainly in Irumu territory along the RN4 Eringeti-Ndimo. They had 

replied to the call of Nande businessmen, mostly from Butembo, who were seeking protection against ADF for their 

businesses in gold mines but also their interests in coffee and cocoa production and trade. Until then, the FPP/AP had rather 

operated in Lubero territory (North Kivu), as well as towards Petit Nord, as part of the Wazalendo coalition since the M23 

crisis had also expanded south (S/2023/990, annexes 19 and 24). 

 

Sources revealed that FPP/AP combatantsô arrival was facilitated by FARDC, which considered FPP/AP as one of the more 
structured and disciplined armed groups in North Kivu.34 Their arrival in Ituri also corresponded with increased tensions 

over the growing abuses by FPP/AP in Lubero territory following the important security vacuum left by the massive 

redeployment of FARDC to Petit Nord, as well as a power struggle with other armed groups and organizations linked to the 

Nande community in Lubero, such as Kyaghanda Yira. 35  

 

As such, FPP/AP first arrived to secure the areas where these businessmen had their businesses, but in 2023 FPP/AP started 

using its Wazalendo status to legitimize its presence and expansion to other areas of Ituri, including to get closer to other 

mining areas.36 FPP/AP claimed to be conducting regular patrols to protect civilians against ADF, however they only clashed 

a few times with ADF, for example in mid-2023 around Libanda Forest, close to Idohu and Biakato. In Irumu territory, 

FPP/AP conducted joint patrols with FARDC. However, in Mambasa territory, relations with FARDC were more tense, as 

FPP/AP accused FARDC of not protecting the population. Yet, sources explained that tensions with FARDC and FPP/AP in 
Mambasa were rather linked to control over mining sites.37  Consequently, FPP/AP clashed with FARDC on several 

occasions in December 2023 and January 2024 in Mambasa territory (see annex 10). 

 

At time of drafting, FPP/APôs presence was divided into several sectors in Mambasa and Irumu territories. Sources reported 

that the total of combatants was between 300 to 1,000, as they had conducted recruitment campaigns amongst the youth, 

mainly in Lubero territory, using the appeal of the Wazalendo status.38 Under the overall leadership of Kasanyo Kabidon 

(S/2023/990, annexes 19 and 24), still based in North Kivu, these combatants were notably led by Commander Muhindo 

ñGu®pardò for Irumu territory, whose headquarters was located around Mambelenga and Ndimo, on the RN4 Eringeti-

Komanda road.  

 

__________________ 

34 FARDC, intelligence, researchers and civil society sources.  
35 Researchers, civil society and UN sources.  
36 FARDC, intelligence, researchers and civil society and UN sources. 
37 Researchers, civil society and UN sources. 
38 FARDC, researchers, civil society and UN sources.  

https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
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Annex 10 (para. 21) 

 
Agreement between FPP/AP and Chini ya tuna to collaborate with FARDC to track down ADF 

 
Accord entre FPP/AP et Chini ya tuna pour collaborer avec les FARDC contre les ADF 
 

 

On 21 January 2024, during a meeting between Lesse and Nande community leaders held in Komanda under the auspices 
of FARDC and MONUSCO, to advance social cohesion and peace efforts, FPP/AP and Chini Ya Tuna agreed to collaborate 

with FARDC to track down ADF. The meeting followed clashes between FPP/AP and FARDC in December 2023 and 

January 2024 (see annex 9), and between FPP/AP and Chini Ya Tuna over the limits of their area of operations.39 The clashes 

between FPP/AP and Chini Ya Tuna had exacerbated already existing tensions between the Nande and Lesse communities, 

mainly represented in these two armed groups respectively.40  

 

In a joint communiqu® (see below) read by the FPP/AP Commander in Ituri, Muhindo Gu®pard, FPP/AP and Chini Ya Tuna 

committed to collaborate with ñthe defense and security forcesò to track down ADF. Although they also committed to 

facilitate free movement of persons and goods and to adhere to the Programme de D®mobilisation, D®sarmement, 

R®insertion Communautaire et Stabilisation (PDDRCS), multiple sources stated that this was merely for communication 

purposes, and that the key objective of both groups was to officialize their status and activities in Ituri.41  

 

__________________ 

39 FARDC, intelligence, researchers, civil society and UN sources. 
40 Idem.  
41 Researchers, civil society and UN sources. 
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Communiqué provided to the Group by security sources 
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Annex 11 (para.23) 
 

Transcript of the declaration of Corneille Nangaa at a press conference held in Nairobi on 15 December 

2023 
 

Transcrit de la d®claration de Corneille Nangaa ¨ la conf®rence de presse tenue ¨ Nairobi le 15 d®cembre 

2023 

 

 
 

https://www.youtube.com/watch?v=l-UKfwrc2lI 

 

Transcript of statement made by Corneille Nangaa in the video above [from 00:00 to 06:41], representing a summary of 

the declaration made in French [see the French text of the declaration below the English summary]:  

 

ñCALL FOR NATIONAL UNITY FOR THE STABILITY OF THE DRC 

 

Driven by our desire to save our country, our nation in danger and to restore the dignity of the people of Congo, as a state,  

Driven by the desire, moved by the will to live together in DRC, to unite, to achieve national cohesion, and to finally end 

insecurity, widespread killing and massacre of citizens, genocide ideology,  

Driven by negative forces aligned with the regime in Kinshasa which has resulted in internal displacement of people and 
turning citizens into refugees particularly in the Eastern part of Congo 

Convinced that the responsibility to save the state as well as the well-being of the DRC depend on Congolese themselves 

and not none other, 

Noting that insecurity and instability because of weakening if not the absence of the state has lasted for more than 3 decades, 

without any lasting solutions. 

Considering the deficit of governance in national institutions particularly in Kinshasa and their inability to restore the 

authority of the state throughout the whole territory and to reassure our citizens. 

Whereas, it is unfortunately established that the regime of Tshisekedi has opted for a mode of governance characterized by 

tribalism and as well as corruption, embezzlement of the funds, public funds, dispossession of public and private properties, 

discrimination, lies, tribalism, witch-hunt, the exploitation of public services and institutions, tribalization and manipulation 

of justice, arbitrary arrests, assassinations, economic crimes, linguistic discrimination and exclusion and divisions and 
impoverishment of population,  

Given that Kinshasa regime has deliberately chosen to outsource national security, by using war as a business, undermining 

the armed forces of the Democratic Republic of the Congo, for the benefits of foreign mercenaries and other negative forces, 

which preyed upon the eastern part of the country, sowing death, and desolation,  

https://www.youtube.com/watch?v=l-UKfwrc2lI
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Given that the government of the DRC, violates the constitution, the laws of the republic and all international treaties, 

acceded by our country,  

Being all witnesses to the hijacking of the electoral process at all levels by the same government and its decision to carry 
out an electoral coup dô®tat, 

Based ourselves on article 64 of our constitution, we launch on this day a call for unity for all political, social, and military 

forces of the Democratic Republic of the Congo,  

We have indeed decided to work together to establish a structured force for the rebuilding of the state and the resolve the 

root causes of the recurring conflicts so as to ensure lasting peace in the Democratic Republic of Congo,  

Our platform is to be known as Alliance fleuve Congo (AFC), in French, we can say it in English, Congo River Alliance,  

Our call is specifically aimed at the following groups: political parties, civil society organisations and platforms, resistance 

forces and community self-defense forces, armed forces of the Democratic Republic of Congo, community, and diaspora 

youth. 

To all patriots sharing this urgent need to change, you are invited to join us without delay to save our country and to establish 

cohesive governance in unity and peace, in rebuilding of our state that resist to its seven responsibilities on the basis of the 
law, and which assure safety of all. 

We are so many components already, armed groups, political groups, political parties, we have already about 70 political 

groups have already joined us, we have political personalities, civil society organizations and the diaspora leaders. 

Thank you very much!ò  

 

 

Statement in French:  

 

APPEL ê LôUNIT£ NATIONALE POUR LA STABILIT£ DE LA R£PUBLIQUE D£MOCRATIQUE DU CONGO  

 

Mus par la volont® de sauver la Nation en danger et de restaurer la dignit® du Congolais et de la R®publique D®mocratique 

du Congo en tant quôEtat;  
 

Anim®s par la volont® du vivre-ensemble, de lôunit®, de la coh®sion nationale et dôen finir d®finitivement avec lôins®curit® 

g®n®ralis®e, les tueries et massacres massifs des populations ainsi que les id®ologies g®nocidaires v®hicul®es par les forces 

n®gatives alli®es au r®gime de Kinshasa avec comme cons®quences des d®plac®s internes et des refugies congolais, 

principalement dans la partie orientale du pays; 

 

Convaincus que le salut et le bien-°tre du Congo ne d®pendent que des Congolais eux-m°mes et pas dôautres;  

 

Consid®rant que la probl®matique de lôins®curit® et de lôinstabilit® cons®cutives ¨ la faiblesse sinon ¨ lôabsence de lô£tat 

dure depuis plus de 3 d®cennies sans aucune solution durable;  

 
Consid®rant le d®ficit de gouvernance des institutions nationales et leur incapacit® ¨ restaurer lôautorit® de lôEtat sur 

lôensemble du territoire national et ¨ rassurer nos populations;  

 

Attendu quôil est malheureusement ®tabli que le r®gime actuel de Kinshasa a instaur® plut¹t en mode de gouvernance, des 

antivaleurs telles que la corruption, le d®tournement des deniers publics, la spoliation des biens publics et priv®s, le 

tribalisme, la discrimination, le mensonge, la chasse ¨ lôhomme, lôinstrumentalisation des institutions et des services dô£tat, 

la manipulation tribalis®e de la justice, les arrestations arbitraires, les assassinats, les crimes ®conomiques, la glottophobie 

et lôexclusion ainsi que la division et lôappauvrissement de la population;  

 

Vu que le r®gime de Kinshasa a fait le choix d®lib®r® de sous-traiter la S®curit® nationale en utilisant la guerre comme un 

fonds de commerce, sacrifiant les Forces Arm®es de la R®publique D®mocratique du Congo (FARDC) au profit des 

mercenaires ®trangers et des Forces n®gatives qui ®cument lôEst du pays y semant mort et d®solation;  
 

Etant donn® que le gouvernement de la RDC viole d®lib®r®ment la Constitution, les lois de la R®publique et tous les trait®s 

internationaux conclus par notre pays;  
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Etant tous t®moins de la confiscation du processus ®lectoral en cours par le m°me r®gime ¨ tous les niveaux et sa d®cision 

dôop®rer un coup dô®tat ®lectoral; 

 
Nous basant sur lôarticle 64 de la Constitution de la R®publique D®mocratique du Congo:  

 

- LAN¢ONS CE JOUR UN APPEL ê LôUNION DE TOUTES LES FORCES POLITIQUES, SOCIALES ET MILITAIRES 

DE LA R£PUBLIQUE D£MOCRATIQUE DU CONGO ;  

- D£CIDONS DôíUVRER ENSEMBLE POUR LA MISE EN PLACE DôUNE DYANAMIQUE STRUCTUR£E POUR 

LA REFONDATION DE Lô£TAT ET LA R£SOLUTION DES CAUSES PROFONDES DES CONFLITS R£CURRENTS 

POUR LE RETOUR DE LA PAIX D£FINITIVE EN R£PUBLIQUE D£MOCRATIQUE DU CONGO.  

- NOTRE PLATEFORME EST D£NOMM£E ñALLIANCE FLEUVE CONGOò en abr®g®e AFC.  

 

Notre appel sôadresse pr®cis®ment aux groupes et sensibilit®s ci-apr¯s :  

 
- Partis politiques;  

- Plateformes de la Soci®t® Civile;  

- Forces de r®sistance et dôautod®fense populaire;  

- Forces Arm®es de la R®publique D®mocratique du Congo;  

- Leaders communautaires et de la Diaspora;  

 

Tous les patriotes partageant cette urgence de changement sont invit®s ¨ nous rejoindre sans d®lai pour sauver notre pays et 

y instaurer une gouvernance coh®sive dans lôunit® et la paix, la refondation dôun £tat qui assume ses responsabilit®s 

r®galiennes fond®es sur la loi et qui assure la s®curit® de tous. 

 

 

Fait ¨ Nairobi, ce vendredi 15 d®cembre 2023.  

 

JE VOUS REMERCIE.ò  
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Annex 12 (para. 25) 

 

Countries visited by Corneille Nangaa in connection with the launching AFC 

 

Les pays visit®s par Corneille Nangaa en connection avec le lancement de lôAFC 

 

 
Prior to launching the AFC, Corneille Nangaa visited several countries to garner support, harness resources and mobilise 

followers among Congolese nationals living in the diaspora, political actors, prominent individuals and armed groups. 

 

Multiple sources informed the Group that a few months before the creation of the AFC, Nangaa travelled to Belgium, Egypt, 

Ghana, Italy, Kenya, Uganda, the United Arab Emirates and South Africa. 42  
 

In Belgium, where he travelled from mid- to late 2023, Corneille Nangaa reportedly organised preparatory meetings for the 

creation of AFC during which he reportedly engaged with Eric Nkuba and Jean-Jacques Mamba,43 as well as other high-

profile individuals of the Hema community. 

  

In Kampala, Uganda, where he travelled to between May 2023 and March 2024, Corneille Nangaa also conducted a series 

of meetings with other individuals of his movement, M23 cadres and other armed groups active in the DRC. Ugandan 

authorities confirmed Nangaaôs first recorded entry into Uganda on 7 May 2023, arriving from Kinshasa. His last departure 

recorded by Ugandan authorities was on 2 February 2024, departing to Brussels via Nairobi.  

__________________ 

42 The Group sent requests for information to some of these countries and is still waiting for the replies, except for Uganda which 

replied in April 2024. 
43 Both individuals reportedly facilitated the travel to Kinshasa of three M23 emissaires in 2022 (S/2022/479, para. 69). 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/338/70/pdf/n2233870.pdf?token=j2k2uJi3otz1YrWGl9&fe=true
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Annex 13 (para.25) 

 

Diplomatic tensions between Kenya and the DRC following the launching of the AFC 

 

Tensions diplomatiques entre le Kenya et lôAFC suite au lancement de lôAFC. 

 
The launching of AFC in Kenya soured the diplomatic relations between Kenya and the DRC. The Congolese government 

raised concerns over some Kenyan authoritiesô role in and alleged support of the AFCôs launching. Congolese authorities 

also summoned the Kenyan Ambassador in Kinshasa and recalled the DRCôs representative in Nairobi to protest the creation 

of the new coalition in Nairobi. 

 
At the same time, AFC leaders engaged in a diplomatic offensive, sending letters to the DRC governmentôs partners to warn 

against support to the full deployment of the Southern African Development Community Mission in the DRC (see para. 88) 

or to mobilise international support for the AFC. Diplomatic sources informed the Group about the presence of AFC 

delegates, notably Corneille Nangaa, sometimes alongside M23 leaders, including Lawrence Kanyuka, in neighbouring 

countries requesting meetings and soliciting support (see para. 59).  



S/2024/432 
 

 

24-07709 74/299 

 

Annex 14 (para. 26) 
 

Armed groups initially cited as members of the AFC and their denials 
 

Les groupes arm®s initialement cit®s comme membres de lôAFC et leurs d®mentis 

 
 

Following the press conference announcing the launch of the AFC, the names of the armed groups and other 

personalities composing the AFC widely circulated on social media (see below). Some armed groups cited in 
this message denied being part of the AFC (see below).  

 

AFCôs initial declaration was soon deleted from the web.  

 
Screenshot of AFC initial message with the the components of the politico-military party provided to the Group:  
 

 

 
 

Screenshot of AFC initial message provided to the Group by several sources and circulating widely on social media 
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Communiqu®s of armed groups denying their support to or affiliation with AFC: 
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DECLARATION CONJOINTE DE LôALLIANCE DES FORCES PATRIOTIQUES POUR LA DEFENSE DU 
CONGO PORTANT DENONCIATION DE TENTATIVE DE MANIPULATION DE GROUPES ARM£S DE 

LôITURI 
 

Les membres de lôAlliance des Forces Patriotiques pour la D®fense du Congo, A.F.P.D.C, constitu® de diff®rents 

groupes arm®s de lôIturi dont la FRPI, URDPC-CODECO, FPIC, ZAIRE, MAI-MAI SIMBA-FDDP, URC-FPC, 
MAPI, r®unis ¨ la date ci-dessous en Ituri, pour consolider leur unit® dans lôobjectif de soutenir les efforts de 

pacification de lôIturi tel que pron® par le chef de lôEtat; 
 

Ayant ®t® surpris de voir circuler sur les r®seaux sociaux des textes politiciens reprenant sans consensus les noms 
de certains groupes arm®s de lôIturi dont FRPI, ZAIRE et TCHINI YA KILIMA, pourtant engag®s au sein de 

lôA.F.P.D.C, pour promouvoir la Force-Wazalendu-Reserviste de lôIturi; 
 

Dans le souci majeur de prouver au monde entier sa d®termination pout d®fendre le territoire national congolais 

en union avec la FARDC; 
 

D®clare unanimement ce qui suit: 
 

1. LôAlliance des Forces Patriotiques pour la D®fense du Congo, A.F.P.D.C, en sigle met en garde tout politicien 

congolais avide dôargent et de pouvoir qui vise ¨ intoxiquer et surtout ¨ d®truire le processus de pacification de 

lôIturi en cours, en faisant campagne m®diatique mensong¯re et diffamatoire au nom des groupes arm®s de lôIturi. 
 

2. D®ment farouchement toute implication et toute participation des groupes arm®s de lôIturi composant 
lôA.F.P.D.C, aux alliances traitres conclues ¨ Nairobi entre les M 23 et un nouveau mouvement politico militaire 

attribu® au leadership de Corneille NANGA. 
 

3. LôA.F.P.D.C r®it¯re son engagement pour la D®fense d®cisive de lôint®grit® territoriale du Congo, en franche 

collaboration avec les Forces Arm®s de la R®publique D®mocratique du Congo, FARDC en sigle, pour faire 
preuve de son adh®sion au sein des Forces r®servistes Congolaises. 
 

4. LôA.F.P.D.C attend juste voir la mise en place de lô®quipe de la Coordination provinciale des Forces r®servistes 

Congolaises en Ituri, pour actualiser son engagement. 
 

Ou le salut de notre RDC ou la mort. 
 

Pour lôA.F.P.D.C 

Le Porte-parole 
 

 

Above documents received from armed group sources 
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Annex 15 (para.27) 
 

Appointment of AFC leaders 
 

Nomination des dirigeants de lôAFC  

 
 

Communique posted on the X 9formerly twitter)ôs page of AFC 

https://x.com/afcongo/status/1760775346851385754?s=48&t=oT9StWa0RjcInyuvFVEygQ 

https://x.com/afcongo/status/1760775346851385754?s=48&t=oT9StWa0RjcInyuvFVEygQ
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Annex 16 (para.28)  
 

AFC delegates touring regional states and M23-controlled areas since late December 2023  
 

Les d®l®gu®s de lôAFC visitent les £tats r®gionaux et les zones contr¹l®es par le M23 depuis fin d®cembre 

2023. 
 

According to multiple sources, Nangaa returned to Uganda in early March 2024. On this occasion, Corneille Nangaa held 

meetings with representatives of the Zaµre armed group from Ituri, including Zaire leader Logo Marine (see para. 152). 

Nangaa also met with an individual who is known to have been associated not only with key figures in the former M23 

rebellion in 2012, but also with individuals from former RCD-KML44  networks and with Mbusa Nyamwisi (see also 

S/2013/433 paras. 62-71 and S/2016/466, para 193). 
 

 

Corneille Nangaa was also seen alongside M23ôs political leader Bertrand Bisimwa, M23 ñgeneralò Sultani Makenga and 

M23 ñcolonelò Nzenze in Rutshuru, in late December 2023 (see picture below).  
 

 

 

 
 

From left to right: Corneille Nangaa (in blue), unknown, M23 ñgeneralò Sultani Makenga, Bertrand Bisimwa, Eric Nkuba 

and M23 ñcolonelò Nzenze 

 

Picture provided to the Group by Erik Nkuba 

__________________ 

44 RCD-Kisangani Liberation Movement 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n13/369/82/pdf/n1336982.pdf?token=TTVzMk3m8D4nfEaauK&fe=true
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n16/127/49/pdf/n1612749.pdf?token=6zkWMqNVfhz5HSrk2y&fe=true
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Annex 17 (para. 28) 

 

AFC rally in Kiwanja, Rutshuru territory on 28 March 2024 

 

La r®union AFC ¨ Kiwanja, en territoire de Rutshuru le 28 mars 2024 
 

On 28 March 2024, AFC held its first rally in Kiwanja, Rutshuru territory. At that meeting, Corneille Nangaa, threatened to 

conquer Goma and Kinshasa. This declaration hinted at the AFC-M23 objective to destabilize and undermine the 

Government of the DRC. On a video shot45 during this rally, Nangaa appears claiming: 

 

ñWe will conquer Goma and Kinshasa.ò 

 

ñNous allons prendre Goma et marcher sur Kinshasaò 

 
 

 

 
 

Pictures received from sources linked to M23 

__________________ 

45 On file with the Secretariat. 
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Annex 18 (para. 28) 

 

Prominent political figures joining AFC  

 

Dô®minentes personnalit®s politiques rejoignent lôAFC 

 
At the rally held in Kiwanja on 30 March 2024, AFC leader Nangaa appeared alongside prominent political figures including 

Adam Chalwe, Yannick Tshisola and Henry Maggie Walifetu, of the former DRC ruling party, Peopleôs Party for 

Reconstruction and Democracy (PPRD).  
 

 

 

 

 
 

From left to right: Adam Chalwe, Yannick Tshisola and Henry Maggie Walifetu, all members of former ruling party, Parti 

du Peuple pour la Reconstruction et la D®mocratie (PPRD) in Kiwanja on 30 March 2024. 

 

Picture provided to the Group by Civil Society 
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Annex 19 (para. 28) 

 
Other political actors joining AFC: Jean-Jacques Mamba Kamamba defecting MLC and assuming official AFC 

membership 

 

Dôautres acteurs politiques rejoignent lôAFC : Jean-Jacques Mamba Kamamba quitte le MLC et devient 

officiellement membre de lôAFC 

 

On 26 February 2024, Jean-Jacques Mamba Kamamba, a former member of the Mouvement pour la lib®ration du Congo 

(MLC) who was a candidate in the December 2023 legislative elections, announced his adhesion to AFC during a press 
conference that he organized in Brussels.  

 

Lawrence Kanyuka, in an official communiqu® on 26 February 2024, announced that Jean-Jacques Mamba Kamamba 

officially adhered to AFC as ñhigh cadre of the Alliance (AFC)ò. AFC leadership issued a welcoming letter to that effect 

(see below). 
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Communiqu® published on 26 February 2024 

https://x.com/lawrencekanyuka/status/1776589059806105692?s=48&t=oT9StWa0RjcInyuvFVEygQ 

 

 

https://x.com/lawrencekanyuka/status/1776589059806105692?s=48&t=oT9StWa0RjcInyuvFVEygQ
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Annex 20 (para. 30) 

 

Update on regional initiatives 

Mise à jour sur les initiatives régionales 

Regional initiatives to improve peace and security in the region intensified from February 2024 onwards (see also 

S/2023/431, annex 16 and S/2022/967, annex 22).  

Initiatives such as the African Union Heads of State summit in Addis Ababa on 17 February 2024 and the Heads of 

State meeting in Angola on 27 February, organized by AU mediator and President of Angola President Joao Lourenco, 

aimed at relaunching the peace process and initiating a direct dialogue between the governments of the DRC and 

Rwanda.  

A ministerial meeting on the security and peace situation in eastern DRC was held in Luanda on 21 March 2024 under 

the auspices of the African Union. The meeting was facilitated by the Minister of Foreign Affairs of the Republic of 

Angola and attended by delegations from the DRC and Rwanda, led by their respective Ministers of Foreign Affairs. 

According to the minutes of the meeting obtained by the Group (see below), participants proposed concrete 

commitments to the heads of state of the DRC and Rwanda, namely that:  

(1) the Luanda and Nairobi Processes remain the main reference instruments for achieving peace and security in 

the eastern part of the DRC;  

(2) cessation of hostilities, including a supervised ceasefire, accompanied by a process of disengagement of 

forces;  

(3) the DRC delegation committed to present a plan to neutralize the FDLR accompanied by a program of action 

to be presented at the next ministerial meeting;  

(4) following the implementation of this plan to neutralize the FDLR, the Rwandan delegation committed to 

review the measures and arrangement adopted to ensure its defense and security; 

(5) the adoption and reinforcement of confidence-building measures between the parties, including  

 (a) the joint information exchange cell created as part of the American initiative. Participants proposed 

to the Heads of State the integration of Angola in this cell);  

 (b) a mutual security guarantee mechanism between the DRC and Rwanda;  

 (c) the establishment of a climate of appeasement avoiding, in particular, hate speech and verbal attacks 

between the two parties;  

(6) pursue discussions with a view to finding a peaceful and lasting solution to the challenges of peace and 

security in the eastern part of the DRC; 

(7) the holding in Luanda of a second ministerial meeting in preparation for the next summit of heads of state to 

be held in Luanda, Angola, in April 2024. 

At the ministerial meeting, the two parties also noted the following dissents over the cessation of hostilities: 

(1) For the DRC delegation, the disengagement of forces implies the withdrawal of RDF from DRC territory; 

(2) For the Rwandan delegation, the cessation of hostilities implies a supervised ceasefire between the FARDC 

and the M23, accompanied by a process of disengagement of forces. 

It is noteworthy that the minutes of the ministerial meeting refer to ñthe two partiesò, i.e., Rwanda and the DRC, sitting 

at the negotiation table, discussing the ñcessation of hostilitiesò, ña supervised ceasefireò and the ñdisengagement of 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n23/123/80/pdf/n2312380.pdf?token=JgjmrK1dySmj69CYJ7&fe=true
https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2022%2F967&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
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forcesò. This asserts Rwandaôs role as a key party to the conflict. The Group also notes that the ability to negotiate and 

implement a ceasefire demonstrates the Rwandan Governmentôs effective authority and control over the troops present 

on DRC territory, engaged in combat (see also annex 21).  

At the time of drafting, the Presidents of the DRC and Rwanda had expressed their readiness to meet, albeit under 

certain conditions.  

The Group notes that at time of drafting, there existed a real risk of further escalation of the conflict into a wider regional 

conflict involving Rwanda, Burundi, Uganda and the DRC, as documented in the report.  

Annex 21 provides information on other confidence-building measures. 
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S/2024/432 
 

 

24-07709 86/299 

 

 

 
 

Document received from confidential source 
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Annex 21 (para. 31) 

Temporary ceasefire brokered between the DRC and Rwandan Presidents in November and December 

2023 

 

Cessez-le-feu temporaire n®goci® entre les Pr®sidents de la RDC et du Rwanda en novembre et d®cembre 

2023 

 

¶ In November 2023, confidence-building measures were agreed upon by the Rwandan and Congolese 

governments under the aegis of the United States. Diplomatic and intelligence sources informed the Group 

that the agreement included (a) the withdrawal of RDF troops from Petit Nord; (b) the engagement of FARDC 

to stop collaborating with, and supporting, the FDLR (see also paras. 70-80); and (c) the engagement of the 

DRC government to keep its CH4 armed drones grounded for an initial 4-day ceasefire period. The latter 

engagement was subsequently extended to 28 December 2023. The U.S. government made explicit reference 

to (b) as being one of the terms of the negotiations when, in a statement46 issued on 17 February 2024, it called 

on the DRC government ñto continue to support confidence building measures, including ceasing all 
cooperation with the Democratic Forces for the Liberation of Rwanda (FDLR)ò47 (see also full text of the 

statement below). 

 

¶ The agreement under the aegis of the United States was driven by the desire to ensure stability during the 

electoral process and the presidential elections which were held on 20 December 2023. In light thereof, a 

further escalation of the tensions between the DRC and Rwanda had to be avoided.  

 

¶ On 11 December 2023, the U.S. National Intelligence Director Avril Haines and other US officials brokered a 

temporary (72 hours) ceasefire between the Presidents of the DRC and Rwanda and called for M23ôs 

withdrawal from several localities including Karuba and Bihambwe, north-west of Goma. Diplomatic, 

intelligence and security sources also reported that the engagement of the DRC government to keep its CH4 
armed drones grounded was extended. 

 

 

  

__________________ 

46 https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2023/12/11/statement-from-nsc-spokesperson-adrienne-watson-

welcoming-the-ceasefire-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/  
47 https://www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/  

 

https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2023/12/11/statement-from-nsc-spokesperson-adrienne-watson-welcoming-the-ceasefire-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2023/12/11/statement-from-nsc-spokesperson-adrienne-watson-welcoming-the-ceasefire-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/
https://www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/
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Statement also available online 
 

¶ Immediately after the announcement of the temporary ceasefire, several hundreds of RDF soldiers retired from 

RDF main positions in Masisi territory,48 including from the ñtrois antennesò area in Mushaki and from their 

positions in Kilolirwe, as shown on the picture below.49 Aerial footage of 14 December 2023 also showed 150 

to 180 RDF soldiers in Mabenga, Rutshuru territory, in two trucks which thereafter moved towards Kahunga, 

prior to returning to Rwanda.50 Other RDF troops, however, remained at their positions, including in Kibumba 
area, as shown on a video shot on 17 December 2024.51  

 

¶ Aerial footage of 15 December also showed RDF soldiers retreating in the vicinity of Kilolirwe (see screenshot 

below). 

 

__________________ 

48 Security, intelligence and UN sources, and confidential documents. 
49 Security and intelligence sources. 
50 Intelligence, diplomatic and security sources. 
51 Aerial footage on file with the Group.  

https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2023/12/11/statement-from-nsc-spokesperson-adrienne-watson-welcoming-the-ceasefire-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/
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Screenshot of the 15 December aerial footage provided to the Group by a confidential source 

 

¶ Following the end of the ceasefire on 28 December 2023 which had triggered a partial retreat of the RDF, RDF 

elements again entered DRC territory and recaptured their previously abandoned positions, following which 

M23 and RDF were able to rapidly extend the area under their control (see annex 22 and annexes 27 to 29). 

 

¶ It is noteworthy that in the context of the negotiations brokered by the United States in December 2023, it was 

not publicly discussed in what capacity Rwandaôs president Paul Kagame was sitting at the negotiating table, 

agreeing to a ceasefire, while continuing to deny any involvement in the conflict, and while the United States 
did not hold any negotiations with M23 representatives. The United States explicitly acknowledged having 

negotiated with the two Presidents, Felix Tshisekedi of the DRC, and Paul Kagame of Rwanda. Consequently, 

Rwanda negotiating a ceasefire agreement and effectively implementing it ï albeit temporarily ï asserts 

Rwandaôs role as a key party to the conflict. The Group notes that the ability to negotiate and implement a 

ceasefire, with immediate effect, leading to troop withdrawals, demonstrates the Rwandan governmentôs 

effective authority and control over the troops present on DRC territory and engaged in combat.  

 

¶ On 17 February 2024, the escalation of fighting led to the United States once again publicly52 condemning 

Rwandaôs involvement in the conflict through its support to M23 and called on Rwanda to ñimmediately 

withdraw all Rwanda Defense Force personnel from the DRC and remove its surface-to-air missile systems, 

which threaten the lives of civilians, UN and other regional peacekeepers, humanitarian actors, and commercial 
flights in the eastern DRCò.  

  

  

__________________ 

52 https://www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/ 

https://www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/
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Statement accessible at https://www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/ 
 

¶ In a statement issued the following day, on 18 February 2024 (see below), Rwanda swiftly responded to the 

US governmentôs specific request to remove its surface-to-air missiles systems from the DRC, in addition to 

immediately withdrawing all its Rwanda Defence Force (RDF) personnel (see full text of the statement below). 

Rwanda retorted that it was exercising its right to self-defence, and faced with threats from and by the DRC, 

it ñhas adjusted its posture accordinglyò, including ñmeasures to ensure complete air defense of Rwandan 

territory, and to degrade offensive air capabilities, following the introduction of advanced Chinese CH-

4 attack drones by DRC in 2023, and repeated violations of Rwandan airspace by Congolese fighter jetsò 

[emphasis added]. The Group recalls that the last CH4 armed drone was shot down 7 February 2024 by a 

highly sophisticated mobile short-range air defense system (SHORAD) with a mounted, rotating radar and 

surface-to-air missile (see paras. 47-48, annex 23, and annexes 33 to 35).Ш 
 

¶ The Group recalls that such a sophisticated weapon system could have only entered DRC territory by road, 

through a neighbouring country, and its presence was recorded for the first time in eastern North Kivu, in M23- 

and RDF-controlled territories. The Group sent a request for information to the Government of Rwanda on 12 

April 2024 regarding the diversion of military materiel from its intended legal and end-user and/or end-use, 

including with regards to the SHORAD system. The Government of Rwanda responded on 25 April 2024, 

dismissing the Groupôs inquiry in the following terms: ñRegarding short-range air defence (SHORAD) systems 
allegedly identified in Bumbi, Rutshuru Territory, the Government of Rwanda rejects the use of drone imagery 

from undisclosed sources to give credence to pre-conceived narratives regarding Rwandaôs advanced 

weaponry in DRC. The Government of Rwanda does not attach any credibility or importance to such unverified 

evidence.ò  
  

https://www.state.gov/escalation-of-hostilities-in-eastern-democratic-republic-of-the-congo/
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Accessible at https://www.minaffet.gov.rw/updates/news-details/rwanda-clarifies-security-posture 

https://www.minaffet.gov.rw/updates/news-details/rwanda-clarifies-security-posture
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Annex 22 (para. 34) 

 

Maps showing the M23/RDF area of influence and the encirclement of Goma town, and details regarding 

the increase of M23/RDF area of influence 

 

Cartes montrant la zone dôinfluence du M23 et des RDF et lôencerclement de la ville de Goma, et d®tails 

concernant lôaugmentation de la zone dôinfluence des M23 et RDF 
 

 

¶ Map of M23 and RDF area of operations in February 2024 showing the encirclement of Goma 

 

 
 

Map received by the Group from confidential source on 18 February 2024 

 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply  

official endorsement or acceptance by the United Nations. 

 

Red bullets: M23 and/or RDF presence 

Red areas: M23 and RDF areas of influence 

Green areas: Projected clashes [as of February 2024] 

Yellow areas: Contested areas 
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¶ The Group notes that as of 10 April 2024, when the present report was finalized, M23 and RDFôs area of 

influence was the largest ever recorded and included (see also a visual illustration on the map below): 

 
- most of Rutshuru territory 

- eastern Masisi territory 

- northern Nyiragongo territory 

- part of Lake Kivu (Minova area) 

- part of Lake Edward (Vitshumbi area).  

 

¶ Between November 2023 and 12 March 2024, M23 and RDFôs area of influence increased by almost 70 

percent.  

 

¶ The map of M23 and RDFôs area of operations mid-March 2024 (below-map 2) showed significant 

expansion towards the north, which increased M23 and RDFôs area of influence by 30 percent in one single 
week (4-11 March 2024). 

 

¶ By comparison, the maps below illustrate the M23 and RDFôs area of influence in March 2024 (below-map 2) 

and July 2023 (below - map 1). The Group notes that M23/RDF did not increase its area of operations between 

12 March and 10 April 2024.53 

  

__________________ 

53 The present report covers investigations conducted up to 10 April 2024. 
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Map 1 - M23 and RDFôs area of operations in July 2023 
 

 

Maps received from confidential sources 

Map Data: Google, ©2024 Source, Imagery Date: 13072023 

 
The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply  

official endorsement or acceptance by the United Nations. 
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Map 2 - M23 and RDFôs area of operations in mid-March 2024 

 

Map received from confidential sources  

 

Map Data: Google, ©2024 Source, Imagery Date: 12032024 
 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply  

official endorsement or acceptance by the United Nations. 
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¶ For another comparison, the maps below, obtained from another source, illustrate the M23 and RDFôs occupied 

areas on 28 December 2023 (map 1) and 8 April 2024 (map 2):  

 
Map 1 - M23 and RDFôs area of operations in December 2023 

 
Map 2 - M23 and RDFôs area of operations in April 2024 

Maps received by the Group from a confidential source 

 
The boundaries and names shown and the designations used on these maps do not imply  

official endorsement or acceptance by the United Nations. 
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¶ The Group recalls that information regarding M23 infiltrations in other areas including Kalehe territory 

(northern South Kivu), Beni territory, Kisangani area (13 km north-east of Kanyabayonga) were regularly 
reported at time of drafting, however the Group was not yet able to corroborate this to the required standard of 

proof.  

 

¶ Several recently captured or surrendered M23 combatants, as well as an RDF officer captured by the FARDC 

in January 2024, conveyed to the Group that seizing Goma remained one of the stated objectives of M23, 

although this was denied by an M23 communiqu® (see below). In this regard, several sources claimed that 

RDFôs objective was also to capture Goma and Bukavu, but other sources, however, reported that the Rwandan 

authorities were reluctant to seize both cities. In the meantime, AFC coordinator, Corneille Nangaa, during a 

public meeting in Kiwanja on 28 March 2024, announced that they would soon take Goma, among other 

locations. 

 

¶ All M23 combatants reported that M23 alone did not have the military capacity to take Goma or Bukavu. This 

analysis was confirmed by researchers, RDF officers, sources close to Rwanda, intelligence and security 

sources.  

 

 

M23 communiqu® refuting allegations that M23ôs intention was to seize Goma 

 
 

Document received from M23 source and available on social media 
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Annex 23 (para. 35) 

 

Examples of CH4 drone strikes targeting M23  

 

Exemples de frappes de drones CH4 visant le M23 

 

¶ On 6 January 2024, 22 M23 combatants, including several young trainees and several RDF officers, were 

killed in a CH4 drone strike carried out by the FARDC on M23 positions in Nyongera military camp, 2 

kilometres north of Kiwanja.54 According to intelligence and security sources, the drone strike was carried out 

because FARDC had received information regarding the holding of a meeting in Nyongera that day, and also 

because Nyongera reportedly hosted an M23 ammunition depot.  
 

¶ On 16 January 2024, ñcolonelò Castro Mberabagabo, M23ôs military intelligence chief, was killed in a second 

CH4 drone strike carried out by the FARDC. Another high-ranking M23 officer, Erasto Bahati Musanga, M23ôs 

chief of finance, was severely wounded, along other M23 soldiers. During a conversation with the Group that 

same day, sanctioned individual Willy Ngoma (CDi.044), M23 military spokesperson, acknowledged the 

killing of Castro and Bahati.  

 

¶ In a communiqu® of 17 January 2024 (see below), M23 reported the killing of two of its commanders and 

qualified the CH4 drones strike as a violation of the ceasefire (see below). However, information obtained later 

by the Group revealed that Erasto Bahati had been severely wounded but not killed during the drone strike. 

After his recovery in a hospital, Erasto Bahati returned to M23-controlled territory. On 28 March 2024, he 

appeared publicly during a meeting organized by AFC in Kiwanja.  

 

¶ On 18 January 2024, a third CH4 drone strike targeted M23 positions close to Rumeneti and Kilolirwe. Security 

and intelligence sources reported that M23 stored weaponry and ammunition in these positions, which was the 

reason for this new drone strike.  

 

¶ The Group notes that at time of drafting, all three CH4 drones of the DRC Government (S/2023/990, annex 

20) had been neutralized, setting back the FARDC air attack capabilities to previous levels. On 6 January 2024, 

the first CH4 drone was neutralized by M23 or RDF while operating at 7 kilometers north-west of Kibumba, 

Rutshuru territory. On 24 January 2024, the second CH4 drone crashed on the airstrip in Kavumu, South Kivu, 

following a collision with a fire-fighting vehicle while landing. On 7 February 2024, a mobile short-range air 

defence system (SHORAD) in Kahunga, 5 km north of Kiwanja, shot down the last CH4 drone. 

 

  

__________________ 

54 Security and M23 sources.  

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n23/364/37/pdf/n2336437.pdf?token=w4nX1bM6CwmTFE7qmb&fe=true
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Document received from M23 source and published on social media 
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Annex 24 (para. 35) 

Appointments and promotions among M23 military and civilian staff 

 

Nominations et promotions au sein du personnel militaire et civil du M23 

 

¶ On 23 January 2024, M23 leadership announced the promotion of the following M23 officers, ñconsidering 

the need to regularize the administrative situation of officers of the Congolese Revolutionary Army (ARC) for 

their bravery and feats of arms in the performance of their missionò (see below): 
 

¶ ñBrigadier-Generalò Gacheri Musanga Justin (previously ñcolonelò) 

¶ ñColonel Nsanze Nzamuye Jimmy (previously ñlieutenant-colonelò) 

¶ ñColonelò Karangwa Bihire Justin (previously ñlieutenant-colonelò) 

¶ ñLieutenant-colonelò Nsengiymva Mutekano Innocent (previously ñmajorò) 

¶ ñLieutenant-colonelò Mbanjimbere Innocent (previously ñmajorò) 

¶ ñLieutenant-colonelò Makomari Ruben (previously ñmajorò) 

¶ ñLieutenant-colonelò Kasongo Papy (previously ñmajorò) 

¶ ñLieutenant-colonelò Mwiseneza Gakwaya Christin (previously ñmajorò) 

¶ ñLieutenant-colonelò Ngoma Willy (previously ñmajorò) 

 

¶ The Group notes that Willy Ngoma is a sanctioned individual (CDi.044) 

 

 
Document received from M23 source 
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¶ On 23 January 2024, the M23 leadership also announced appointments of M23 department heads and deputy 

department heads (see below): 

 

 

 
 

Document received from M23 source 
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Annex 25 (para. 35) 

 

M23 parallel administration, and heavy-handed control over civilians and humanitarian actors 

 

Administration parall¯le du M23, et un contr¹le rigoureux sur les civils et les acteurs humanitaires 

 

¶ M23 parallel administration 

 
M23 continued to operate and develop its parallel administration, and taxed civilians and economic actors in all areas 
under its control (paras. 127-130 and 141-144). The parallel administration established by M23 also included 

intelligence networks, as confirmed by civil society sources and eyewitnesses in M23 controlled areas. In the area under 

its control, M23 seized by force public and private properties to install its administration and parallel services.  

 

Several administrateurs de territoires, chefs de groupements, chefs de localit®, security officers and other local 

authorities were installed by M23, for example: 

 

In Rutshuru territory: 

¶ M23 Territorial Administrator; Prince Mpabuka 

 

In Kitchanga town (Masisi territory): 

¶ M23 Chief of Kitchanga cit®; Mangunga Kibanja Patient 

¶ M23 Deputy Chief of Kitchanga cite: Batachoka Niyomugabo Faustin 

 

In Bweza groupement (Bwisha chefferie, Rutshuru territory) : 

¶ M23 Chief of Bweza groupement: Nsengiyunva Rukeribuga Emmanuel 

¶ M23 Chief of Tanda locality: Bahati Sinabajije 

¶ M23 Chief of Ntamugenga locality: Habarugira Gasigwa Jean-Mondo 

¶ M23 Chief of Kabasanza locality: Kabirigi Senyamarwa 

¶ M23 security officers of Rutsiro locality: Bizamana Sebaya 

¶ M23 security officer of Ntamugenga center: Innocent Kibirima 

¶ M23 Chief ANR in Rutshuru territory: Ntiriniga Bashoboye Papias 

¶ M23 Chief agriculture of Bweza groupement: Nsanzimana Sekinanira 

¶ M23 Chief peace and security Bweza groupement: Dusabe Muvuzankawaya 

 

In Gisigari groupement (Bwisha chefferie, Rutshuru territory) : 

¶ M23 Chief of Gisigari groupement: Nzamuye Kabaya 

¶ M23 Police commissioner and Chief peace and security of Gisigari groupement: Charigufi Baraka 

¶ M23 Chief of Rubare village: Maguru 

 

In Kalengera locality (Gisigari groupement, Bwisha chefferie, Rutshuru territory), M23 nominated four chiefs as the 

locality was split into 4 sections by M23: 

¶  Ndazeya Kanuma, Kigani Bodoue, Kabera Batega and Nyabade. 
 

In Kako locality (Gisigari groupement, Bwisha chefferie, Rutshuru territory), M23 nominated two chiefs as the locality 

was split into 2 sections by M23: 

¶ M23 Chief of Kako Nord: Kasengele Birusha Nyarubwa 

¶ M23 Deputy Chief of Kako Nord: Dogo Mayaka 

¶ M23 Chief of Kako Sud: Bahati Bideri 

¶ M23 Deputy Chief of Kako Sud: Sibomana Mafara. The Group notes that Bahati Bidera was arrested by M23 

in early March 2024 because he was accused of collaborating with FDLR. He has remained incommunicado 

since.  
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In Jomba groupement (Bwisha chefferie, Rutshuru territory): 

 

¶ M23 Chief of Jomba groupement: Mwambutsa 

¶ Chief of Bunagana town: D®sir® Kanyamarere 

¶ Chief of Bunagana locality: Sekabara Rumazimisi 

¶ Deputy Chief of Bunagana locality: Nziza  

Example of a M23 communiqué announcing appointments of individuals part of the parallel administration network: 

 
Document received from M23 source 
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¶ Heavy-handed control over civilians and humanitarian actors 

 

 
Multiple sources reported that M23 increased its heavy-handed control over the populations living in the territories it 

controls, in particular since the 16 January CH4 drone strike (para. 35). On several occasions, civilians were forced to 

attend public coordination and/or public outreach meetings organized by M23. During these meetings, instructions and 

orders were given, including instructions to send youth to training centres, curfew orders and orders to participate in 

communal works called ñSalongoò (para. 117).  

 

In parallel, M23 drastically decreased the free movement of humanitarian agencies and NGOs in M23-controlled areas, 

and increased pressure on, and control of, humanitarians in these areas. Multiple sources reported that heavy-handed 

control over humanitarian actors increased since the CH4 drone strikes of January 2024, i.e., since ñcolonelò Imani 

Nzenze Idi became the M23ôs liaison with NGOs and humanitarian agencies after the killing of ñcolonelò Castro 

Mberabagabo. Between January and April 2024, five NGO staff were arrested by M23. They had been released at time 
of drafting. M23 aimed at controlling all activities of NGOs and humanitarian agencies on the ground and prevented 

the holding of some activities. M23 also tried to orient aid distribution, which was refused by humanitarian actors 

involved at time of drafting, putting pressure on their relationship with M23 leaders and combatants on the ground. At 

the time of drafting, NGOs and humanitarian agencies were still subject to cumbersome conditions for access to M23 

controlled areas.  

 

The M23 communiqu® below is an illustration of instructions given to NGOs in M23 controlled areas, and criticism 

levelled at NGOs:  
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Document received from confidential source 
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Annex 26 (para. 38) 

 

Military training camp at Tchanzu 

 

Camp dôentrainement militaire a Tchanzu 

 
Aerial imagery captured on 19 December 2023 confirmed the existence of a well-established M23 military camp and 

associated training ground in Tchanzu (see below). The first image depicts the main hilltop section of Tchanzu military 

camp, occupied by M23. The large gatherings of men in the second and third image, depicting more than 60 persons in 

organized formation, is consistent with testimonies describing ongoing military training at that location during that 

period. 
 

Former M23 combatants, who have spent weeks to months at the camp, confirmed details about its location, layout, 

and organization. This camp, serving as M23ôs primary training centre, also houses the largest prison and an important 

medical facility. 
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Source: Aerial images provided by UN sources. 
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Annex 27 (para. 40) 

 

Additional information on the presence and strategic positioning of RDF elements in Petit Nord, 

including aerial footage and photographic evidence  

 

Informations suppl®mentaires sur la pr®sence et le positionnement strat®gique des ®l®ments des FDR 

¨ Petit Nord, y compris des images a®riennes et des preuves photographiques 

 

¶ Regarding the presence of RDF soldiers on DRC territory, see also: 

 

- S/2022/967, paras. 47-51 and annexes 29-32. 

- S/2023/431, paras. 54-61 and annexes 28-35. 

- S/2023/990, paras. 29-30 and annex 17. 

- Present report, annex 22, annexes 28 and 29, and annex 42 

 

¶ RDF soldiersô presence at an elementary school in Kibumba, October 2023 

 

Aerial footage taken on 29 October 2023 showed RDF soldiers in uniforms equipped with weaponry and backpacks 

similar to standard RDF-issued equipment sitting next to (picture 1), and marching/standing in close vicinity of (-
1.493924Á-29.340560Á) (picture 2) the Emma¿s elementary school in Kibumba (-1.4923371-29.339487Á). Aerial 

footage also shows a vehicle on the primary school grounds (picture 3) and a vehicle with RDF soldiers sitting in the 

back in close vicinity of the school (-1.492741Á-29.339585Á) (picture 4). 

 

Civil society sources, eyewitnesses and intelligence sources identified the uniformed men in/around the elementary 

school in Kibumba as RDF soldiers, and reported that the elementary school was used by RDF as a logistical base.  

 

Picture 1  

 

 
 

 

https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2022%2F967&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F431&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=s%2F2023%2F990&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False
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Picture 2 

 

Picture 3 

 

Picture 4 

 

Above: Screenshots of aerial footage received from confidential source 



 
S/2024/432 

 

111/299 24-07709 

 

 

 

Map indicating the location (in red) of the elementary school Emma¿s  

 

Map data ©2024 Google 

 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply  

official endorsement or acceptance by the United Nations. 

 

¶ RDF south of Kilolirwe, November 2023 

 

Aerial footage shot on 22 November 2023 showed a large gathering of RDF soldiers (pictures 1 and 2), as well as RDF 
soldiers marching in columns on a road south of Kilolirwe carrying boxes, most likely boxes of ammunition (pictures 

3) (-1.4374778Á-29.0189361Á). The soldiers in the imagery were equipped with uniforms and helmets similar to 

standard RDF-issued equipment and were identified as RDF soldiers by eyewitnesses, civil society, security and 

intelligence sources. 

Pictures 1 and 2 
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Picture 3 

 

Screenshots of aerial footage received from a confidential source 

  



 
S/2024/432 

 

113/299 24-07709 

 

 

Map indicating the location (in red) of the RDF on 22 November 2023 in the vicinity of Kilolirwe 

 

Map data ©2024 Google 

 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply  

official endorsement or acceptance by the United  

 

¶ RDF east of Kilolirwe, December 2023 

 

Aerial footage taken on 23 and 25 December 2023 showed RDF soldiers few kilometres east of Kilolirwe 
(1Á24ô45.04òS-29Á01ô08.03òE), some carrying ammunition. The soldiers were equipped with uniforms, helmets and 

backpacks similar to standard RDF-issued equipment, and were identified as RDF soldiers by eyewitnesses, civil 

society, security and intelligence sources. 
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Screenshot of aerial footage received by the Group from a confidential source. 

 
¶ RDF in Bunagana, DRC, December 2023 

 

On 21 December 2023, soldiers and new vehicles were spotted in Bunagana. Intelligence and M23 sources informed the 

Group of RDF and UPDF presence in Bunagana during that time.  

 

Picture received by the Group from a confidential source 
 

 

¶ RDF east of Kilolirwe in January 2024 

 

On 27 December 2023 (picture 1), as well as on 5 January (picture 2 and 3), 9 January (picture 4), 15 January (picture 

5) and 20 January 2024, soldiers in uniforms equipped with weaponry and backpacks similar to standard RDF-issued 
equipment were spotted east (1Á24ô53.80S-29Á01ô34.88òE) and southeast of Kilolirwe (1Á24ô54.05òS-29_01ô32.02òE). 

Intelligence and civil society sources identified the soldiers as RDF soldiers. 
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Picture 1 

 

 
 

Picture 2 
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Picture 3 

 

Picture 4 

 

Picture 5 

 

Screenshots of aerial footage received by the Group from confidential sources 

  


